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AVERTISSEMENT 

PRÉLIMINAIRE; 



Une question du plus haut intérêt a 
été, depuis peu de temps > présentée à 
l'attention des publicistes et des juris- 
consultes. Elle a pris naissance à l'oc- 
casion de la nouvelle jurisprudence que 
quelques cours rojales ont adoptée sur 
la matière du duel, et par le refus qu'a 
fait la Cour de cassation d^ donner son 
assentiment. 

Il ne s'agit pas de décider si le duel 
est une chose bonne, licite, ou morale 
en soi ; quel est l'homme de bien qui 
n'ar pas gémi sur les conséquences d'un 
préjugé si funeste au repos des famil- 
les? mais seulement d'examiner si les 
faits qui constituent un duel' sans dé- 



viîj AVERTISSEMENT. 

loyauté , sont qualifiés et puois par nos 
lois actuelles. 

Celte question a donné lieu à une 
délibération intérieure et confidentielle 
des sections de la Cour de cassation , et 
la matière y a été traitée avec cette 
profondeur qu'on doit attendre d'une 
réunion nombreuse de magistrats d'une 
expérience consommée. 

La réponse a été négative à la pres- 
que unanimité , et la section criminelle 
que cette décision ne liait point ^ s^j 
est cependant conformée dans son ar- 
rêt du 8 avril dernier, au rapport de 
M. Olivier. 

Les réquisitions de M. le procureur 
général, et les dissertations de MM. Bar- 
ris, Henrion de Pensej, Carnot, Oli- 
vier et Ratteau, ne laissèrent rien à 
désirer pour la solution considérée sous 
lejrapport purement judiciaire. 



AVERTISSEMENT. ix 

Quoique l'ouvrage de M. le procu- 
reur général doive paraître dans le 
Journal de la Cour, je n'en ai pas moins 
été encouragé à rendre publique l'opi- 
nion que j'émis en cette occasion, parce 
que j'ai envisagé la question sous d'au- 
tres rapports, et que je l'ai traitée au- 
tant en publiciste qu'en magistrat. 

D'ailleurs, il y a lolig-.temps qu'on 
ù'a rien écrit sur cette matière si im- 
portante et si usuelle, et puisque une 
, académie en a fait l'objet d'une récom- 
pense littéraire, et que la Chambre des 
* Députés doit bientôt s'en occuper, j'ai 
pensé qu'on pouvait encore faire sur 
le duel un ouvrage qui mériterait d'ê- 
tre lu. 

Pour obtenir ce dernier avantage, 
j'ai dégagé de tout étalage superflu 
d'érudition un sujet qui en comportait 
beaucoup; mais si j'ai économisé le 



X AVERTISSEMENT. 

temps de mes lecteurs, je n'ai pas épar- 
gné le mien. Les personnes instruites 
verront facilement que j'ai remonté 
aux sources, et me sauront gré d'avoir 
été sobre de citations : celles qui vou* 
dront elles-mêmes approfondir la ma- 
tière pourront consulter les ouvrages 
suivans : 

Grégoire de Tours. 

Alcial, de sing. Certam. 

Ferronius, Histor. 

Gûichardin. 

La Colombière, Traité du Duel. 

Savaron > Traité de VEpée. 

Muyard de Vouglans, Lois crim. 

Montesquieu, Esprit des Lois. 

Beaufort^ Trih. de Maréch. de Fr. 

Hecueil des Ordonn. de nos Rois. 
• Merlin , Répert. de Jurisp. 

Quand le lecteur sera parvenu a la 
partie polémique de cet ouvrage, il 
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s'apercevra facilement que je n'ai pas 
prétendu répond]re en détail à tous les 
raisonnemens qu'on pourrait faire con-^ 
tre mon opinion. 

Les magistrats savent mieux que 
d'autres que la dialectique a assez de 
ressources pour qu'on puisse tout dire 
et tout soutenir avec quelque vraisem- 
blance; mais la vérité a des caractères 
particuliers que les gens de bonne foi 
saisissent facilement j^ et ceux-là siônt 
heureusement le plus grand nombre. 

Ainsi y quand j'aurai poussé la dis- 
cussion au, point au-delà duquel elle 
pourrait devenir fastidieuse^ )e m'ar- 
rêterai , et croirai' avoir acquis le droit 
de supposer mes lecteurs^ ou convain- 
cus, ou volontairement endurcis. 

Pour reposer l'attention, j'ai consa- 
cré un dernier chapitre à des notes et 
à quelques faits anecdotiques. Il servira 
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xij AVERTISSEMENT. 

à completter l'histoire des mœurs en 
cette partie; et l'histoire des moeurs 
tient de plus "près qu'on ne croit à l'his- 
toire de la législation. 

Là, j'ai cru pouvoir me permettre 
d'être moins sérieux en racontant ce 
que j'ai vu dans ma jeunesse; et j'offre 
ainsi une espèce de compensation à 
ceux qui, n'étant législateurs ni de fait, 
ni de prétentions, auront cependant 
eu l'extrême complaisance de tout lire 
sians rien passer. 

Je suis vieux ; deux générations ont 
déjà passé devant mes yeux. J'ai aussi 
voyagé , et ma position depuis trente 
ans m'a donné bien' des facilités pour 
observer les hommes et les choses. 
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CHAPITRE PREMIER. 



ORIGINE DU DUEL. 



Xii est peu de sujets qui puissent donner 
lieu à de plus curieuses recherches , que les 
combats particuliers qui ont eu lieu de tout 
temps chez les Francs. 

Ce culte de l'épée qui a fait verser des 
flots du sang le plus pur, puisqu'il était 
celui des plus braves , tire son origine des 
lois saliques , des coutumes chevaleresques 
et des institutions féodales. 

Appuyé sur ces trois bases , il était encore 

' consacré par la religion, facilité par l'habi* 

tude qu'avaient les Francis d'être toujours 

I 



armés (i); et si depuis il a résisté avec tant 
de force à un changement absolu dans la 
législation , c'est par la putôsaiice invincible 
du catéchisme de tous les peuples militaires, 
qui note d^infamie quiconque peut seule- 
ment être soupçonné de lâcheté , et qui en- 
seigne que l'honneur est préférable à la vie. 

Sous le risipport de ces combats qui n'a- 
vaient point pour objet la défense de la pa- 
trie, nous sommes déjà bien loin de nos 
aïeux. 

Les rois n'envoient plus de cartels, aux 
rois, leurs ennemis, comme firent jadis 
Louis-le-Gros, Charles de Sicile , Edouard ut 

et François i" (2). 

■ « • 

~ ■ — - — — ■ ■■■ — I — ' . ... .^ — , ^ - . 

(f) Tiim ad eonviviorf nec miuus sœpe ad convivia 
procédant armati,TsLcit.àe Mot. Gertn, , 

(2) Ce cartel du 2S mars 1 627 finissait ainsi : « Si 
» TOUS nous avés touIu^ ou Youlés charger que jamais 
» nous ayons fait chose qu'un gentil homme aimant son 
» honneur ne doive faire , nous disons que vous en avés 
V meTttt par la gorge, et qu'autant de lois que tous le 
^difféâf, voutmeiidréB; étant délibéré dedefibadrejiQire 



(3) 

Nous ne connaissons plus ces combats qui 
portaient le beau nom de jugement de Dieu, 
et où on voyait âgurer des grands seigneurs, 
des chevaliers , des évêques , des élèves , et 
même des femmes. 

Ils ne sont plus autorisés par les lois , or* 
4onnés par les parlemens , honorés par la 
présence des rois , des dames , des courti- 
sans et du peuple. 

On ne se bat plus six contre six, dix con- 
tre dix , vingt contre vingt. On ne se charge 
plus en plein jour, dans les places , dans les 
rues , et jusque dan;s les palais des rois. 

» honneur jusqa^au dernier bout de notre vie Pro-^ 

n testant que si après cette déclaration , en autr^ Heux 
»yous ^scriyés ou dites paroles qui sont contre notre 
» honneur, que la* honte du délai du conihat en sera 
3> Yotre. Vu que Tenant audit combat , c'est la fin de 
» touttes escritures. » 

On sait que Charles^Quint refusa ce cartel, mais 
François i^ ne Ten tenait pas quitte ^ et il chercha plu- 
sieurs fois sur le champ de bataille k engager le combat 
corps à corps, ce ^e rampereur tut toujours étiter. 



(4) 

Enfin la religion n'emploie plus ses rites 
les. plus augustes , à préparer les combat'^ 
tans, à bénir et distribuer les armes. 

Il ne nous reste plus que le duel simple, 
reste dégénéré de ces usages antiques , en- 
core les lois ont-elles plusieurs fois tenté de 
le proscrire. 

Nos aïeux tonnaissaient trois espèces de 
combats singuliers , d'après les diverses rai- 
sons qui pouvaient y donner lieu. 

Le àuel en matière civile , le duel par suite 
d'accusation capitale, et le duel ou défi che- 
valeresque. 

Qui terrain suant occupatam ah altero dixe- 
rit , adhibitis idonœis testibus probat. eam 
suam fuisse ^ si occupator contradixerit , 
campo dijudicetur. Leg. Saxon, tit. ï6. 

Si calumniator^ aut ille cui calumnia irro- 
gâta est , se solum ad sojcramenti misterium 
perficiendum prœtulerit y et dixerit : solus 
jurare volo , tu si audes nega sacramentum 
meum , et armis mecum contende ; faciant 
et(am illud , si hoc eis ita placuerit , juret 



(5) 

unuSy et alius neget et in campum exeant. 
Leg. Frisionum , tit. 1 1 , lib. 3. 

Si dicat vir probrosum verbum ; non es vir 
viri compar, aut virili pectore : ego surri vir^ 
inquit alter , qualis tu , hi in trivio conve- 

niunto si jam utroque comparent justis 

instructi armis y et codât provocatus ^ dimidio 
mulctœ prœtio cœdes expietur.Sivero provo- 
cans cadit imputet temeritati ; capitalis ei 
linguœ suœ petulantia^ in campo jaceat inex- 
piatus, Sciernhoof , de Jure Sueonum et Go- 
thorum vetusto , cap. 6. 

Les règles introduites par ces lois avaien-t 
passé dans toute l'Europe civilisée ; et tel 
était l'état du droit civil en France , qu'un 
chevalier offensé aurait vainement renoncé 
au défi personnel; car quand il se serait 
adressé aux tribunaux qui rendaient la jus- 
tice dans ces temps reculés , il y aurait en^ 
core retrouvé le combat judiciaire , que l'of- 
fenseur n'eût pas manqué de faire ordonner ; 
ainsi , en dernière analyse , la propriété, l'in* 
nocence , l'honneur , tout se jugeait par la 
force des armes. 



(6) 

La législation changea vers le commence- 
ment du seizième siècle y et les religieux de 
Tabbaye de Saint-Denis sont probablement 
les derniers qui ont obtenu l'ordonnance 
du combat judiciaire. Alors il se fit une ré* 
Yolution totale dans les idées, et ce qui était 
aup^avant un privilège, un honneur et 
un devoir, devint tout à coup un crime que 
les lois menacèrent de toute leur sévérité. 

Mais ces lois répétées avec une rigueur 
progressive , pendant quatre règnes , ont 
constamment été neutralisées par un pré- 
jugé national , et dont les juges eux*mémes 
n'étaient pas tout-à-fait exempts; ils n'ont 
jamais osé franchement le braver, et c'est 
une occupation digne de l'homme d'état, 
que de suivre dans son cours cette lutte de 
la raison écrite contre l'opinion publique. 
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CHAPITRE II. 



LiGISLATIÔW DES DUELS JtJSQUES A LOUIS XIV. 



Saint-Louis fat le premier de nos roi^^î 
voulut réprimer la foreur des i^ls , en 
substituant les preuves écrites et par té- 
moins aux combats judiciaires , qui étaient 
pour lors en quelqtie feçon tout le droit ô- 
vil de la France et même de l'Europe. 

Mais il fi^t mal obéi : soit parce que ses 
lois ne contiennent qu'un principe qui resta 
sans organisation , soit par larési^ance in- 
téressée de ceux qui profitaient des amendes 
et confiscations, soit enfin parce -que l'auto- 
rité royale n'était point encore assez recon- 
nue, pour qu'il pût faire exécuter chez les 
grands vassaux ce qu'il >orâonnait pour ses 
propres domaines. 

Lts défenses fiâtes -par Sain t-ïxHiis furent 
renouvelées, en i3é3,|>ar Philîpp^ic-BeJ; 



(8) 
mais on s'aperçut bientôt, disent les auteurs 

contemporains , que ceux qu'on privait de 
la faculté de combattre à armes égales , 
cherchaient à se faire justice avec avantage^ 
et qu'on n'avait fait que substituer l'assassi- 
nat à un combat régulier. 

Aussi furent-ils rétablis parl'éditdu même 
monarque rendu en 1 3o6. Cette loi qui règle 
les cas où le combat peut être demandé , et 
les nombreuses formalités et cérémonies 
dont il doit être précédé , accompagné ou 
suivi, est un 'monument historique très- 
Temarquable, 

De cette loi le principe seul resta : tout 
le reste fut éludé ou interprété à volonté , 

m 

et lescombats particuliers eurent lieu comme 
auparavant. 

Environ deux siècles après, Charles ix fit 
encore des lois contre les duellistes. Il alla 
jusqu'à les déclarer criminels de lèse-ma- 
jesté ; l'édit de 1609 contient à la fois l'aveu 
de l'inutilité de cette. mesure extrême, et 
une espèce de transaction entre l'autorité 
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et l'opinion régnante. On y lit ces expres- 
sions remarquables : 

«f Mais tant s'en faut que nous ayons ob- 
tient! lïotre louable désir, que lesdits duels 
».Qnt été depuis plus fréquens à notre ex- 
» trême regret, et non moindre mépris des 
» commandemens de Dieu et des nôtres ; ce 
» que nous avons remarqué procéder d'une 
» fausse et erronée opinion ^de longue main 
» conçue et trop enracinée es cœurs de la 
y» noblesse de notredit royaume , qui a tour 
n jours eu V honneur plus cher que la vie ^ de 
» ne vouloir demander ni pouvoir rechercher 
î) raison d'une injure reçue , par autre voie 
» que par celle des armes , sans flétrir sa ré- 
» putation et encourir note de lâcheté et 
» faute de courage , singulièrement es cas 
» qu'elle s'imagine ne pouvoir être suffisam- 
» ment réparés que par les armes. : 

» Et d'autant que par l'indiscrétion et ma- 
» lice des uns , les autr<^s sont quelquefois 
» si grièvement outragés, quil leur semble 



(,o) 
n impossible d'en tirer réparation qui les sa^ 
» tisfasse en leur honneur que par la voie des 
V armes , laquelle étant interdite et défen- 
» due par nos édits , ils s'ingèrent à la re- 
9 chercher eux-mêmes ou par leurs amis , 
9 la pratiquent et exercent journellement 
» au grand mépris de nos lois et de notre auto- 
» rite , de quoi naissent les désordres et meur- 
» très si fréquens que nous voulons à pré- 
» sent réprimer : nous avons jugé nécessaire, 
M pour remédier à plus grands et périlleux; 
» accidens de permettre, comme par ces pré- 
» sentes nous permettons à toute personne 
9 qui s'estimera offensée par une autre en son 
» honneur et réputation , de s'en plaindre à 
p nous ou à nos très-chers et amés cousins 
» les maréchaux de France ; nous deman- 
» dery ou à eux ^ le combat ^ lequel leur sera 
li par nous accordé ^ selon que nous juge- 
» rons qu'il sera nécessaire pour leur hon- 
» neur. » 

Henri ïv resserra encore la doctrine de ses 
prédécesseurs. Il renvoya d'une manière ab- 
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solue , par-devant les maréchaux de France, 
toutes les querelles des gentilshommes , et 
par un édit prononça la peine de mort contre 
Ceux qui chercheraient à se faire justice par 
le duel. 

Les esprits étaient mal préparés à cette 
amélioration ; la guerre civile exerçait en 
France toutes ses fureurs, et quoique l'es- 
prit de parti vînt encore ajouter une nou- 
velle cause à toutes celles qui avaient rendu 
les duels fréquens , on ne voit pas que quel- 
que jugement criminel ait prononcé la peine 
de mort dont le monarque avait menacé les 
duellistes. 

Au reste Fopiniou sur la manière de ven- 
ger les injures n'avait pas changé : on peut 
en juger par les faits suivans. 

En 1 597 , le sieur Duplessis ayant attaqué 
le sieur Saint-Phal avec avantage, et l'ayant 
frappé d'un bâton , cette affaire fut portée 
devant le connétable et MM. les maréchaux. 
Il fut dressé un acte de satisfaction , dans le- 
quel on fait dire au sieur Duplessis : <k Je 
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3» sortis peu de temps après vous , plus ae- 
» compaffné que vous , et en trouvai d'au- 
» très qui se joignirent à moi ; et vous ayant 
«atteint, je voulus m'éclaircir de ce fait 
» avec vous ; sur quoi me tîntes d'honnêtes 
y> langages, m'offrantde m'en rendre raison 
» telle qu'on a coutume entre gens d'honneur^ 
» chose suffisante pour me contenter. » 

On y lit encore : «M. Duplessis dira au 
» roi qu'il le supplie très-humblement de 
» pardonner son offense audit sieur de Sain t- 
» Phal , et que , pour le regard de la sienne^ 
» il en eût bien voulu tirer sa raison par au- 
» tre voie. 

» Le roi fera lors cet honneur au sieur 
» Duplessis de lui dire quil a toujours jugé 
» Vacte tel qu'il ne devait être recherché par 
» la voie des armes » 

En i6oi,le prince de Joinville ayant 
blessé d'un coup d'épée M. Le Grand qui 
n'était point armé , on lit les termes suivans 
dans l'acte de satisfaction , qui fut dressé 
par ordre du roi par MM. les maréchaux de 
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France : « Je mis l'épée à la main , et sans 
» que vous en eussiez une , je vous en frap- 
, » pai; ce m'est un extrême regret de vous avoir 
» blessé avec cet avantage^ je voudrais avoir 
» donné de mon sang et ne l'avoir point fait ; 
j) croyant que si vous eussiez eu une épée , 
» vous m'eussiez fait courre autant de ris- 
» ques que vous en courûtes-. » 

£n 1626 , Louis xiii fit aussi un édit sur 
les duels ; il paraît que les tribunaux avaient 
fait quelques poursuites, car le roi jugea à 
propos d'abolir tous les jugemens rendus en 
cette matière. Il fit de nouvelles dispositions, 
créa de nouvelles peines , et maintint celle 
de mort. 

Pour cette fois , et pour cette fois seule* 
ment, la loi eut une apparence d'exécution; 
et d'après un arrêt du parlement, les comtes 
de Montmorenci, Bouteville et Deschapelles, 
eurent la tête tranchée le 22 juin 1627. 

Mais il ne faut pas regarder cette exécu- 
tion comme la peine d'un duel simple ; ce 
fut bien plutôt un grand exemple reconnu 
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nécessaire pour soutenir Tautorité du roi 
contre un sujet rebelle. 

Effectivement l'épée du comte de Boute- 
ville avait acquis une célébrité funeste , ei 
son duel avec Beuvron était au moins le 
quatrième dont l'bistoire ait conservé le 
souvenir. 

Déjà condamné à mort par un arrêt rendu 
contre lui par défaut pour un autre duel , 
il avait fait abattre par ses valets , soutenus 
par quelques cavaliers y le poteau dressé pour 
y afficher sa condamnation ; et forcé de quit- 
ter la France , il avait fait accompagner son 
carrosse par deux cents hommes armés ^ 

Réfugié à Bruxelles , il avait résisté à la 
prière que le roi lui avait fait faire de ne pas 
se battre contre Beuvron , quoique cette 
prière lui eût été transmise par l'infante ar- 
chiduchesse des Pays-Bas. 

Enfin quoique le roi lui eût refusé des let- 
tres d'abolition , il eut l'audace de revenir à 
Paris, de s'y montrer en plein jour, et le 
combat qui fut de trois contre trois, et où 
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deux personnes finrent tuées , eut lieu sur 
la place Royale, à trois heures après-midi. 

Malgré l'audace et la publicité de cette ac- 
tion , les coupables ne furent point arrêtés 
sur»le-cbamp; ils eurent tout le temps de 
quitter Paris, et n'eussent probablement pas 
été pris, s'ils n'avaient pas mis dans leur 
Toyage une lenteur justifiée en quelque 
sorte par l'impunité de tant d'autres duels. 

Ce ne fut donc point un duel simple que 
le roi eut à faire punir ; les comtes de Bou- 
teville et Deschapelles durent être regardés 
comme en révolte ouverte contre l'autorité 
royale , et c'est par cette raison que Riche- 
lieu , alors tout- puissant 9 soutint la fermeté 
de Louis xiii , d'ailleurs naturellement sé- 
vère. On sait que quand la comtesse , pro- 
sternée aux pieds de ce monarque , le con- 
jurait d'épargner le sang de son mari , le 
prince ne répondit point à sa prière , et dit 
seulement à ceux qui l'accompagnaient : 
a La femme me fait pitié , mais je veux et 
•^ dois conserver mon autorité. » 
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Quoi qu'il en soit, pendant tout ce règne 
les duels furent très-fréquens ; on sait que 
le chevalier de Guise , qui avait tué en duel 
le baron De Luz et avait donné lieu à la dé* 
claration de i6i3, tua encore le fils de ce 
même baron , sans qu'il fût fait à cet égard 
aucunes poursuites ; et les préambules des 
édits de i643 et 1646 complètent la preuve, 
que depuis l'arrêt de 1627 la fureur des duels 
n'avait fait que s'accroître. 
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CHAPITRE III. 



XOUIS XIV. SUITE. 



Louis xiv montra contre les duels une vo- 
lonté encore plus prononcée ; les lois qu'il 
irendit pendant la dernière partie de son 
règne forment un code complet dont nous 
allons présenter une courte analyse. 

Autorité donnée aux maréchaux de France 
de connaître des circonstances qui donnent 
ordinairement lieu aux duels , en réprimer 
les auteurs, et en empêcher les suites. 

Classement des injures et des voies de 
fait depuis l'injure verbale jusqu'aux coups 
de bâton , et leur punition depuis trois mois 
jusqu'à vingt ans de prison. 

Peine contre ceux qui font des appels de- 
puis deux ans jusqu'à six ans de prison ^ 
avec addition de fortes amendes. 

Peine de mort contre ceux qui se battent 
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* 

en diiel^ et procès à la mémoire de ceux 
qui ont été tués. 

Peine de mort contre ceux qui se battent 
comme seconds , avec dégradation de no- 
blesse et leurs armoiries brûlées et noircies 
par le bourreau. 

Peine de mort par la potence contre les 
roturiers qui font des appels aux gentilshom - 
mes, ou qui suscitent des gentilsbomaïas 
pouri»e battre Kxmtre ceux qu'ils ont appelés. 

Peine du fouetet de la marque contre les 
domesjbques qul^conduisent au lieu du com- 
bat ou portent les appels. 

Privation des charges dontpourraient être 
revêtus les spectateurs qui s'y seraient ren- 
dus exprès , avec confisication du quart de 
leurs biens. 

Confiscation des biens des combattons en 
faveur des parens des personnes tuées , qui 
poursuivraient le délit. 

Permission aux cours de décréter les per- 
sonnes et séquestrer les bieixs sur la simple 
notoriété du fait. 
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Défense aux grands du royaume de donner 

asile aux coupables. 

Enfin déclaration que non-seulement la 
prescription n'abolit point le duel , mais au 
contraire que le crime de duel fait revivre 
tous les autres crimes qui auraient pu être 
commis par l'accusé, quoique déjà pres- 
crits. 

Indépendamment de ces dispositions gé*- 
nér^les , il en fut fait quelques autres spé- 
cialement relatiyes aux militaires. Il leur 
fut défendu de mettre r^>ée ou le pistolet à 
la main, à peine d-étre irrévocablement caS'- 
ses; et l'art. 4 ^^ ^^ déclaration du huit 
avril 1686, veut que « kxr^que dans les trou- 
p pes il sç sera fait un duel avéré , le cava- 
le lier , dragon ou soldat qui en donnera avis 
D au commandant ou commissaire , ait non* 
» seulemeis^t son congé absolu , mais «n ou- 
» tre qu'il lui soit payé. une somme de cent 
» cinqu^te livres» » 

. Il n'est pas besoin de dire que cette loi 
n'^ut jamais d'exécution ^ et que le salaire 
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honteux de la délation ne fut jamais ré- 
clamé. 

Une chose digne de remarque , et qu'il ne 
faut pas perdre de vue dans toute cette lé- 
gislation , c'est qu'elle n'a été faite que pour 
la noblesse. 

Quoique pendant soixante ans de guerre 
le tiers-état eût versé des fleuves de sang 
pour le soutien du trône ; quoique ce fût * 
surtout dans son sein qu'avaient pris nais- 
sance cette foule de beaux génies qui , soit 
dans les arts, soit dans les sciences, avaient 
contribué à porter la nation française au 
plus haut pointde la civilisation européenne, 
on ne supposait pas dans le dix • septième 
siècle que le point d'honneur pût avoir quel- 
que influence sur les roturiers ; et quelque 

f 

gravementqu'ils eussent été offensés, la voie 
des armés leur était bien plus rigoureuse- 
ment fermée. On ise souvenait, sans doute 
encore qu'aux états de j6i4, ils n'avaient 
porté la parole qu'à genoux, et l'art. i6 de 
l'édit de 1679 contient la preuve asse^ com^ 
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plète de ropinion qu'on en avait conservée, 
a D'autant qu'il se trouve; des gens de 
» naissance ignoble , et quiy' n'ont jamais 
«porté les armes, qui sont assez insolehs 
y^ pour appeler les gentilshommes ^ lesquels re- 
y> fusant de leur faire raison à cause de la 
» différence des conditioner ces mêmes per- 
» sonnes suscitent contre ceux qu'ils ont 
» appelés d'autres gentilshommes , d'où il 
j» s'ensuit quelquefois des meurti:es d'autant 
» plus détestables, quils proviennent d* une 
» cause abjecte; nous voulons et ordonnons 
» qu'en tel cas d'appel et combat , principa* 
» lement s'ils sont suivis de quelque grande 
» blessure ou de mort, lesdits ignobles ou 
D roturiers qui seront atteints et convaincus 
» d'avoir causé et promu semblables désor- 
» dres , soient sans rémission pendus et 
» étranglés , tous leurs biens meubles et im- 

^ meubles confisqués .; et quant aux 

j> gentilshommes qui se seraient ainsi battus, 
y> pour des sujets et contre des personnes inr 
1^ dignes r nous, voulons qu'Us souffrent les 
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» mêmes peines qne nous avons ordonnées 
» contre les seconds. » 

Dans l'intervalle des différentes ordon- 
nancés qui furent portées , on voit que quel- 
ques gentilshommes, jalt)ux de plaire au 
monat*que , souscrivirent , pardevant les 
maréchaux de France, des actes contenant 
déclaration publique de refu^r toutes sortes 
d'appels , et de ne jamais se battre en duel 
pour quelque cause que ce àbit,et de rendre 
toute sorte de témoignage de la détestation 
qu'ils ont du duel , comme chose lout-à-fait 
contraire au bien et aux lois de Fétat, et in- 
compatiblie avec le salut et la religion chré- 
tienne. 

Certes , il est impossible dHmaginer une 
législation plus tranchante, plus prohibitive 
et même plus duré. On sait que die tous les 
monarques qui ont pccupé te trône frâuçais, 
Louis xlv a été le plus absolu ; et ceperidlatit 
nôh-seulement toute cette législation ne pro- 
duisît aucun effet , mais on alla jusqu'à 
mettre sous ses yeux , d'une manière plus 
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OU moias explicite» la théorie qui devait per- 
pétuer le duel. 

Observons d'abord que la déclaration. des 
gentilshommes dont nous avond parlé ci- 
dessus était une offense au moin$ indirecte 
à l'autorité royale, qui n'avait pas besoin de 
l'assentiment isolé de quelques particuliers 
pour faire respecter ses loi«% 

Et nous verrons ensuite que ces tûêmes 
déclarations contenaient une espèce de pro^ 
testa tion 'pour la conservs^tion du droit d'y 
désobéir 7 en ces termes: a Sans jpourount 
» renoncer au. droit de repousser ^ par toutes 
i> voies légitimes^ les injure^qMÎleur seraient 
» faites y autant que leur profession et naisr 
D sance les y obligent » 

Les maréchaux de France , quoique char^ 
gés par la loi de la^ répression des duels , 
fournissateat eux-mêmes l'occasion d'en 
éluder rappUcatidn. ïj'avt. 3 du règlement 
fait par eux sous la date du 2 août i653 9 
contient les expressions suivantes. 

Art 3. aQue si le prétendu offensé est si 
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y) peu raisonnable que de ne pas se contenter 
}D de l'éclaircissement qu'on lui aura donné 
» de bonne foi , et qu'il veuille obliger celui 
» de qui il croira avoir été offensé de se bat- 
D tre contre lui , celui qui aura renoncé au 
» duel pourra lui répondre en ce sens ou 
» autre semblable: qu'il s'étonne bien que 
» sachant les derniers édits du roi , et parti- 
» culièrement la déclaration de plusieurs 
» gentilshommes, dans laquelle il s'est en- 
» gagé publiquement de ne point se battre , 
» il ne veuille pas se contenter des éclair- 
s> cissemens qu'il lui donne, et qu'il ne con- 
» sidère pas qu'il ne peut ni ne doit donner 
» ou recevoir aucun lieu pour se battre , ni 
» même lui marquer les endroits où il le 
» pourrait rencontrer, 7WÛW qu'il ne changera 
y>rienàsanianièreordinairedevwre;elgénévdi' 
D lement tous les autres gentilshommes pour^ 
» ront répondre que , si an les attaque , ils 
» se défendront j mais qu'ils ne se croient pas 
» obligés à aller se battre de sang-froid y et 
» contrevenir ainsi formellement aux édits 



( ^5 ) 

» de Sa Majesté, aux. lois de la religion et 
» à leur conscience. » 

Si les maréchaux de France avaient voulu 
sérieusement l'exécution de la loi, ils au- 
raient, comme ils en avaient le pouvoir, 
envoyé en prison le duelliste obstiné ; mais 
le laissant libre , malgré sa rénitence , et 
d'après le protocole de déclaration que nous 
venons de rapporter, il est évident que celui 
qui se serait refusé à arranger une rencon- 
tre pour se battre avec son adversaire , au- 
rait infailliblement passé pour un lâche. 
Au surplus ne nous en étonnons pas , c'é- 
taient des généraux qui s'adressaient à des 
militaires. 

Aussi les duels furent-ils très-nombreux 
sous Louis XIV. On cite , entre autres , l'af- 
faire qui survint en 1679 , entre Boisdavy , 
mestre de camp du régiment de Champagne, 
et Ambijoux. 

Ces deux gentilshommes ayant eu quel- 
ques paroles dans un repas, Ambijoux^ plein 
de ressentiment , crut devoir en tirer une 
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vçngeance publique ; en conséquence , un 
jour que V armée était rangée en bataille , éf 
que Boisdavj se trouvait à la tête de son ré- 
giment y il vint par derrière, et lui donna 
plusieurs coups de fouet. 

On se mit aussitôt entre deux , mais à 
quelques jours de là ils se battirent quatrç 
contre quatre. Ambijoux fut tué avec deux 
des seconds ; cette affaire ût beaucoup de 
bruit; cependant il ne paraît pas que ceux 
qui survécurent aient jamais été punis. 

On sait qu'en 1 751 , M. de Sévignéfut tué 
par le chevalier d'Albret ; plus tard le mar- 
qui^de Bénac fut pareillement tué en duel 
au sortir de la foire, et en plein jour. 

A chaque instant il y avait des duels entre 
les courtisans qui approchaient le plus la 
personne du roi; les mémoires dp, temps ci*- 
jtent MM. de Brissac, de Saint-Olon, le prince 
d'Elbeuf , le prince Philippe de Savoie , le 
comte de Clermont , le comte de Brionne , 
le duc de Grammont, le marquis de Plu- 
vaux , le marquis d'Alincourt ^ et plusieurs 
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antres dont quelques-uns poussèrent la har- 
diesse jusqu'à tirer Fépée dans les salles du 
palais de Versailles. 

Dans le même temps le grand Condé, 
prince dti sang , et le premier des généraux 
de cette époque , tançait sévèrement le mar- 
quis de Fénelon , qui s'était entremis pour 
faire signer aux gentilshommes les soumis- 
sions diont nous avons indiqué les restric- 
tions : « Ilfaut, monsieur, lui disait-il, être 
» aussi sûr que je Te suis de votre fiait sur ik 
» valeur, pour n'être pas effrayé de vous 
» avoir vu rompre le premier une telle glace, jî 

Enfin, tel était à cette époque l'ascendant 
de l'opinion , que Louis xiv Itii-même don- 
nait, par ses actions , un démenti à la théorie 
développée dans ses lois. 

Nous en avons pour garant un des fils de 
ce monarque, M. le comte de Toulouse , qui 
s*exprimait, dans une lettre du 1x7 mars 1 787, 
en ces termes : « Les lois sur le duel sont 
» sages, mais jusqu'à ce qu'on ait trouve le 
» moyen de sauver l'honneur d'un homme, 



(a8) 
» il faut en particulier compatir à ce qu'il est 
» obligé de faire. J'ai vu le feu roi bien sévère 
x) sur les duels; mais en même temps, si dans 
» son régiment, qu'il approfondissait plus 
» que les autres , un officier avait une que- 
» relie, et ne s'en tirait pas suivant l'hon- 
» neur mondain, il approuvait qu on lui fît 
» quitter le régiment. Nous voyons bien que 
» les deux principes ne s'accordent pas, mais 
» l'un et l'autre doivent se trouver dans tout 
» homme, puisqu'ils ont été dans le roi le 
» plus juste et le plus ferme. » {Lémontey-j 
Monar. de Louis xir. ) 

Cependant les lois de Louis xiv produi- 
sirent un résultat heureux, mais. auquel on 
n'avait pensé qu'en second ordre. Les Fran- 
çais y démêlèrent une interpellation faite à 
leur honneur au sujet des seconds, et cet 
usage tomba promptement en désuétude. 

Ce fut là une grande amélioration, dont 
on n'a jamais suffisamment apprécié et Ist 
cause et l'effet (i). 



"« 



(i) Fojres^ le $• IV, à la Ad, 
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La cause : qui, quoique se rattachant évi- 

demment à l'honneur, source première de » 
tous les duels, en a cependant beaucoup mi- 
tigé la rigueur. 

V effet : car, depuis cette époque, beau- 
coup d'affaires se sont arrangées , beaucoup 
ont fini par de simples blessures, au lieu 
que , sous le régime des seconds , il y avait 
toujours mort d'homme. 
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CHAPITRE IV, 

LOUIS XV. 



Louis XV promil; aussi , à son sacre , de ne 
faire grâce à personne de la pçine portée 
contre le duel : ce serment, déjà consacré 
par la religion , se trouve encore consigné 
dans redit du 12 avril 1723, qui confirme 
les dispositions de l'ordonnance de 1629. 

Le roi y déclare, 1**. que ceux qui, ayant 
eu querelle ou démêlé dont ils n'auraient 
point donné avis à MM. les maréchaux de 
France, ou aux juges du point d'honneur, 
en viendraient à un combat, seront , sur la 
preuve de ladite querelle , condamnés à 
mort; 2**. que, dans le cas où ils auraient 
donné cet avis , s'il y a preuve d'agression de 
part ou d'autre , et si la rencontre n'a pas été 
fortuite , l'agressçur seul sera puni de mort. 

Cette loi , qui est la dernière que nos rois 
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aient rendue sur cette matière, n'eut pas plus 
d'influence que les précédentes, et les duels 
continuèrent d'avoir lieu aussi publique- 
ment, plus fréquemment, et plus générale- 
ment que jamais ; ce qui dura jusques vers 
la fin de ce règne, où cette fureur s'amortit 
comme d'elle-même, ainsi qu'on le verra 
dans la suite. 

Ces duels eurent lieu, non-seulement de 
gentilshommes à gentilshommes, mais en- 
core de gentilshommes à roturiers , et de ro- 
turiers entre eux. Ils eurent lieu lorsque 
certains régimens se rencontraient avec cer- 
tains autres. Ils eurent lieu entre des régi- 
mens et certaines agrégations d'hommes; 
comme tous les jeunes gens d'une ville ou 
les étudians d'une université, ce qui est 
arriva plusieurs fois à Nantes, Toulouse, 
Montpellier et autres. Ils eurent lieu enfin 
presque toujours sous les yeux des patle- 
mens et cours souveraines , sans que jamais 
les lois pénales, si soleni^ellement procla- 
xnées , aient eu une application effective. 
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Nous disons application effective pour évi- 
ter toute équivoque, car nous n'ignorons 
pas que souvent des procédures ont été com- 
mencées , que des arrêts de mort ont été pro- 
noncés par contumace, même des lettres 
d'abolition , comme celles qui furent accor- 
dées au sieur Peisson , roturier , ancien garde 
du corps , qui avait tué le marquis de Cler- 
mont Mont-Saint-Jean; mais, en dernière 
analyse, toutes les affaires de duel se sont 
arrangées de manière ou d'autre, et les tri- 
bunaux français n'ont point à gémir d'avoir 
fait exécuter une sentence de mort pour 
cette espèce de délit (i). 

On trouve dans les recueils plusieurs ar-^ 
rets de règlement du parlement de Paris : 
ces arrêts sont rendus à l'occasion de due^s 
dont les parties sont nommées , et cependant 
on n'y trouve que des dispositions générales^ 
et aucune condamnation particulière. 

Il est encore vrai qu'en 1769 le parlement 

(1) Ceci doit s'entendre que nous n'en ayons trouvé 
aucun dans les arrêts les plus connus. 
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de Grenoble condamna par contumace le 
conseiller Duchelas , qui s'était battu avec le 
sieur Béguin , à être rompu vif. 

Mais cet arrêt, comme on peut le voir par 
la nature de la peine , ne punit pas un duel : 
c'était un assassinat (i) que Duchelas avait 
commis à l'aide de son domestique , qui fut 
condamné à la marque et à servir quatre 
ans sur les galères. L'arrêt portait , en outre , 
que la mémoire du condamné serait et de- 

(i) Béguin, capitaine dans la légion de Flandre^ 
était un très-beau garçon, fort damoiseau , mais très<«- 
brave. Dncbelas vint plastronné au rendez-TOus ; et Bé- 
guin l'ayant touché de plusieurs bottes sans le blesser^ 
lui dit : « Diable , monsieur , tous êtes bien dur ; » à 
quoi son adversaire répondit en fureur : a Tire tou- 
j> jours ; nous ne sommes pas ici pour nous faire des 
» complimens. » Béguin, ainsi averti, adressa ses coups 
à la tête; alors le domestique s'en méla^ et l'assassinat 
fut consommé. 

Le parlement de Grenoble se fit beaucoup d'honneur 
par la juste sévérité qu'il mît dans cette affaire contre 
nn de ses membres. 

3 
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meurerait éteinte et supprimée à perpétuité, 
les arrérages de ses pensions confisqués 
au profit du roi , ainsi que le tiers de ses 
biens. 
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CHAPITRE V. 



LOUIS XVI. 



Louis xvi eut le bon esprit de ne pas ac- 
croître le nombre des lois contre le duel : 
cette modération eut un effet heureux; mais 
l'opinion subsista, et M. le prince de Condé 
ne dédaigna pas )de croiser le fer avec son 
capitaine des gardes. 

Mais il se passa une action bien autre- 
ment remarquable , et que la génération 
actuelle n'a point oubliée , ce fut le duel de 
M. le comte d'Artois avec M. le prince de 
Bourbon. <►. 

On se souvient qu'une espèce de querelle 
avait eu lieu au bal , et que le duc de Bour- 
bon se croyant offensé dans la personne de 
son épouse , en demanda satisfaction au 
comte d'Artois , qui ne balança pas un in- 
stant à l'accorder. 
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L'affaire eut lieu au bois de Boulogne ; 
toutes les routes , ainsi que la plaine des Sa- 
blons, étaient couvertes de gens en voiture, 
à cheval et à pied , que l'intérêt et la curio- 
sité avaient amenés. Les adversaires s'atta- 
quèrent franchement, et sans les capitaines 
des gardes qui crurent devoir intervenir , 
le sang allait couler. 

L'opinion publique se montra en cette 
occasion avec une grande vérité ; et quand 
les princes parurent pour la première fois 
après l'affaire, dans la loge de madame la du- 
chesse de Bourbon , à l'Opéra , ils furent ac- 
cueillis par les salves réitérées des applau- 
dissemens les plus unanimes. 

Il est vrai que les relations ajoutèrent 
que le roi avait^rondé son frère et. son cou- 
sin ; mais s'il gronda, ce ne fut pas bien fort : 
il crut sans doute qu'un peu de sérieux con- 
venait au maintien de sa double autorité 
comme roi, et comme chef de la famille^ 
mais certes on ne hasarde pas beaucoup ea 
assurant que ce prince eût été désolé que 
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les choses se fussent passées autrement. 

Nous nous arrêtons à ce dernier fait ; et 
après que deux princes également beaux 
de jeunesse et d'espérances , entourés de 
tout ce qui peut rendre la vie aimable , 
n'hésitèrent cependant pas à commettre tant 
d'avantages aux chances d'un combat singu- 
lier , nous ne pensons pas qu'il restât alors 
en France un seul homme de cœur, qui, se 
trouvant dans de pareilles circonstances , 
eût cru pouvoir , sans se déshonorer , aller 
chercher protection ou justice dans les lois 
de Louis xiv ou de Louis xv. 

De cette longue série de faits attestés par 

l'histoire politique et judiciaire de la France, 

on doit tirer une conséquence rigoureuse- 

"^ ment juste,c'est que le duel n'a jamais cessé 

d'y être publiquement toléré. 

Les lois que nous avons rapportées ou 
indiquées avec une fidélité scrupuleuse , 
ne s'opposent point à la vérité de cette pro- 
position ; car c'est un principe reconnu en 
toutes matières , que les lois ne tirent leur 
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caractère régulateur que de leur applica- 
tion. L'application leur donne la force et 
la vie, comme la désuétude les annulle et 
leur donne la mort. 

Or, on a prouvé que les lois sur le duel 
sont tombées en désuétude au moment 
même de leur promulgation , puisqu'elles 
n'ont jamais été sérieusement appliquées à 
des faits qui n'étaient ni rares ni secrets, et 
surtout qui se passaient le plus souvent 
presque sous les yeux des magistrats char- 
gés d'en punir les auteurs. 

Pour compléter la preuve de tout ce que 
nous avons énoncé à cet égard, et ne laisser 
aucun doute sur la manière dont les tribu- 
naux envisageaient les affaires d'honneur , 
nous rappellerons , en finissant , ce qui se 
passa en 1 779, au parlement de Paris, dans 
la cause des sieurs La Molère et de Wrain- 
ville ; l'affaire fit grand bruit dans le temps. 

Il était prouvé que lorsqu'ils s'étaient 
rencontrés , La Molère avait son épée ; que 
Wrain ville avait été chercher la sienne , et 
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qu'ils s'étaient rendus dans un lieu écarté , 
où ils s'étaient battus. La Molère avait eu une 
légère égratignure , et Wrainville une bles- 
sure assez profonde sous le sein gauche , à 
la suite de laquelle il était mort le quaran- 
tième jour. 

La Molère fut décrété de prise de corps , 
et les avocats des parties furent entendus 
€n plaidoirie contradictoire. 

On s'occupa d'abord à rechercher la ma- 
nière dont les choses s'étaient passées; et 
dès qu'il fut avéré qu'il ne pouvait pas être 
question d'assassinat, la cour, conformé- 
ment aux conclusions de M. l'avocat-général 
Séguier , décida que Wrainville était mort 
d'une fluxion de poitrine ; en conséquence , 
La Molère fut renvoyé de la plainte sans dom- 
mages-intérêts , mais avec injonction seu- 
lement d'être à l'avenir plus circonspect. 

Cet arrêt n'a pas besoin de commentaires. 
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CHAPITRE Vr 



MOEURS. 



Dans les temps antiques de pure féoda- 
lité , le duel chevaleresque fut totalement 
étranger aux roturiers ; ils étaient cependant 
admis au combat judiciaire ; mais ils l'exé- 
cutaient à pied avec la targe et le bâton , 
tandis que les chevaliers y arrivaient à che- 
val et armés de toutes pièces. 

Nous avons cru qu'on nous saurait gré de 
mettre sous les yeux des lecteurs la descrip- 
tion de ces combats , telle qu'on la trouve 
dans le Gage des batailles , livre devenu fort 
rare, et dont nous conserverons le langage. 

Le premier eut lieu à Bourg-en-Bresse, en- 
tre M. Otte de Granson et messire Girard Des- 
lauriers , qu'il avait élevé et comblé de bien- 
faits. Granson , obligé de quitter la cour du 
comte de Savoie pour se retirer en Angle- 
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terre , crut , avant son départ , devoir jeter 
le gage de la bataille contre quiconque di- 
rait qu'il avait forfait à l'honneur. Girard 
avait relevé ce gage, et accusait le vieillard 
de faute , deshonneur et desloyauté, « et fut 
» conclusion telle, que ledit messire Otte fut 
j» déconfit, et dit on qu'en montant à che- 
» val , en son logis, pour venir à sa journée , 
»une lame de sa cuirasse l'empêcha, et 
» prestement la fit ôter par son arnioyer ; et 
»Ià étoit présent, entre autres, l'hoste de 
» messire Girard , son adversaire , qui avertit 
T» son hoste de la lame ôtée, et de quel côté 
» elle failloit; ledit messire Girard mit peine 
D à la trouver au nud en tel endroit , et fit 
7) qu'il la trouva d'une espée, et lui mit dans 
» le ventre. 

»Mais à commencer leur bataille, ledit 
1» messire Otte enferra son ennemi d'un jet 
D de lance, en la cuisse senestre, et s'il eût 
» voulu poursuivre , ledit messire Girard en 
» avoit le pire : mais il le laissa défaire ; et 
» advint de telle bataille , que messire de 
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2> Granson fut abattu et navré à mort ; et fut 
» sa fin si piteuse, que son ennemi lui leva 
» la visière de son bacinet, et lui creva les 
9 deux yeux , en lui disant : rends toi et te 
» desdis ; ce que le bon chevalier , pour de« 
» tresse qui lui fut faite , ne voulut oticques 
» desdire , ne rendre , et disoit toujours tant 
9 qu'il eut parole : je me rends à Dieu et à 
3» madame Saint-Anne ; et ainsi mourut. » 
( Olivier de La Marche , p. 6. ) 

Le second eut lieu à Valenciennes, sur 
une accusation d'homicide entre Mahuel et 
Jacotin. 

« Mahuel, qui étoit défendeur, n'étoit pa& 
9 si grand ni si puissant que Jacotin , qui 
ji étoit appelant ; mais toutes fois au com* 
» mencement de leur débat, Mahuel donna 
9 dessus le front, de son bâton, à Jacotin 
» Plouvier, tellement q^'il lui fit une grande 
j> plaie et dont le sang sailloit à grand force. 

»Mais, par conclusion, Jacotin poursui- 
9 vit tellement sa bataille , qu'il abattit ledit 
1) Mahuel dessous lui, et par conclusion il 
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» le vainquit et lui donna tant de coups , 
» qu'après qu'il fut hors la lice , et confessé y 
i»il mourut, et fut mené au gibet et pendu 
» comme meurtrier. » 

Le troisième eut lieu entre un charpen- 
tier et un Juif; et Fauteur le cite pour prou- 
ver l'utilité du duel à défaut de toute autre 
preuve. 

« Comme fit le vieil charpentier à Notre- 
» Dame de Chambro , qui combattit un Juif 
» pour avoir donné à l'image de Notre-Dame, 
» d'une lance au front en despitant la glo- 
» rieuse Vierge Marie et notre foi : dont le 
Dsang saillit de la plaie de la glorieuse 
limage. . i . Si le cas ne pouvoit être prouvé 

V contre le Juif, n'eut été que le pauvre vieil 
» charpentier, mû de bonne foi, accusa le 
» Juif, qui étoit un beau jeune homme et 
» puissant, et abattit ledit Juif à Fécu et au 

V bâton par gage de bataille , et si bien se 
» remua contre le Juif qu'il le desconfit et 
» reconnut son péché, et fut le Juif pendu 
>au gibet entre deux mastins, comme est 
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»Ia coutume, et veut la loi qu'en faisant 
• justice d'un Juif il soit pendu entre deux 
» chiens , comme bestial et sans foi. p Leile- 
Adam y Gage de bataille. 

Dans le moyen âge, les écuyers, fils de 
vassaux, espèce mitoyenne, furent admis 
comme seconds dans quelques combats à 
outrance. Cependant il est probable que la 
différence des armes aurait perpétué indé- 
finiment la distance entre les personnes, 
sans un de ces événemens imprévus qui 
peuvent se renouveler plus ou moins sou* 
vent, et qui font qu'on ne peut jamais pré- 
dire, avec quelque vraisemblance, l'état où 
se trouvera la société à une époque donnée. 

Je veux parler de Tinvention de la pou- 
dre à canon , qui , semblable à la mort , ra- 
mena Tégalité pour tous les individus des- 
tinés à figurer dans la même bataille. 

Dès qu'on eut trouvé des traits invisibles, 
et contre lesquels il n'y avait pas de parade, 
les chevaliers cessèrent de faire la force des 
armées, ils se dévêtirent de ces cuirasses 
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dont Tutilité ne compensait plus la pesan-* 
teur, et se rapprochèrent par là de Tinfan- 
terie, qui auparavant n'était qu'une tourbe 
destinée à périr sans gloire sous les pieds 
des chevaux ou sous les coups des guerriers 
couverts de fer. Aussi ^ avant cette époque, 
l'histoire ne nous a-t-elle transmis le nom 
d'aucun vilain qui ait acquis quelque gloire 
militaire. 

Ce résultat avait été prévu; la noblesse 
vit avec horreur une innovation qui la pri- 
vait de tous ses avantages à la guerre ; et le 
chevalier Bayard ne faisait aucun quartier 
à ceux qu'il trouvait armés d'arquebuses ou 
d'escopettes. 

Indépendamment de cette première cause, 
l'affranchissement des communes, la pro- 
pagation des lumières, la renaissance des 
arts et les besoins du luxe , formèrent une 
espèce de chaîne qui liait tous les états, et 
introduisirent une dépendance sociale qui 
s'étendit à toutes les classes ; des bourgeois 
eurent souvent la gloire de secourir l'état 
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les états étaient cachés sous ce double cos- 
tume. 

Cependant la théorie n'avait pas changé , 
et l'on parle encore de Taventure d'un cer- 
tain Buchon, metteur en œuvre, qui étant 
venu en T769 à la Tournelle criminelle pour 
suivre un procès qu'il perdit, fut dénoncé 
comme portant actuellement l'épée en con- 
travention aux règlemens sur le port d'ar- 
mes; jugé audience tenante, vit confisquer 
cette épée,et fut encore condamné en dix 
livres d'amende envers le roi. 

On rit ; mais on n'en porta pas moins 
l'épée au palais de justice , aux Tuileries , 
à Versailles , et partout. 

Cette époque fut celle où non-seulement 
il y eut le plus de duels, mais encore le plus 
de désordres particuliers de toute espèce. 

On se battait pour s'être regardé, pour 
s'être coudoyé, pour une contradiction quel- 
conque, parce qu'on se déplaisait, parce 
qu'on se rencontrait chez des femmes pu- 
bliques ; et comme on était armé , on dégaî- 
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nait sur-le-chanip ; le vainqueur S€ retirait 

tranquillement^ et le vaincu ou le mort 
restait sur la place, pour devenir ce qu'il 
plairait à Dieu. Il y avait tel homme qui se 
battait toutes les semaines , quelquefois tous 
]es jours , jusqu'à ce que son heure fûb arri- 
vée. Les gendarmes , et surtout les mousquet» 
taires , avaient acquis , sous ce rapport , une 
grande célébrité. 

Dans le même temps , ou à peu près , on 
bâtonnait les paysans , on souffletait les do- 
mestiques , on cassait les lanternes , on bri- 
sait les vitres , et surtout on rossait le guet ; 
enfin ^ on en faisait tant , que si on se con- 
duisait de même maintenant , cinquante 
tribunaux de police correctionnelle ne suf- 
firaient pas pour apprécier des faits aux'* 
quels on ne faisait pas attention , ou que le 
lieutenant de police expédiait sommaire-* 
ment. 

• Dans cette disposition des esprits , une loi 
n'eût probablement fait que les aigrir. La 
rage des combats singuliers devait céder à 
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des remèdes plus simples et plus appropriés 
à rétat actuel de la civilisation. 

Ge fut encore la philosophie qui rendit 
ce service à Thumanité. 

Rousseau éleva contre le duel cette voix 
éloquente qui avait rappelé les mères à des 
-devoirs si long-temps méconnus; la comé- 
die, les romans attaquèrent, par le ridicule, 
ces bretteurs déterminés qui, le code de 
l'honneur à la main , voulaient que les clio- 
ses se fissent en règle ^ et que tout se décidât 
à la pointe de l'épée. 

Les écrivains les plus distingués ,. . ceux 
surtout qu'on désignait par le nom de secte 
encyclopédique, répétèrent tant de fois aux 
Français qu'il était iout-à-fait inconvenable 
de marcher armés même au sein de la paix , 
et de traintr des instrumens de mort là où 
l'on ne venait chercher que le plaisir^ qu'en- 
fin ils furent entendus. On quitta donc l'é* 
'pée comme d'un commun accord, et dès lors 
«on ne vit plus de ces. duels improvisés par 
suite d'une injure légère, d'un mot un peu 



vif, comme il en échappe tous les jours à la 
chaleur du vin ou de la discussion, d'un 
simple mésentendu. Il ne resta plus que les 
cas rares d'une injure tellement grave, qu'il 
devenait comme impossible de ne pas s'en 
ressouvenir. 

Les Parisiennes se distinguèrent dans 
cette lutte du présent contre le passé; elles 
J>roscrivirent les uniformes qui ne sont bons 
que dans les revues ou dans les camps ; elles 
îie voulurent pas avoir Pair d'accorder à 
l'habit, des préférences qu('on devait mériter 
par des moyens plus doux , et les militaires 
ne parurent plus dans les' salons qu'e/i ha^ 
bits hfouf^èois ; c'était l'expression consacrée. 
Eh ïnêifne temps les' seigneurs suzerains 
descendaient dans la plaine, et changeaient 
leurs ùiànoirs enî des habitations plus com- 
modes. On ne se fit plus une gloire de Tigno* 
rance; toutes les classes sentirent les avan* 
tages de l'étude , et lès enfans des familles 
hlstôriqties vinrent' se pli^ dans les collè- 
ges à l'égalité de l'instruction commune. 
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Par Faction de ces causes y et de beaucoup 
d'autres moins sensibles , mais non moins 
influentes, on vit disparaître ces prétentions 
de supériorité qui irritaient tous les amours 
propres , et ces airs gourmés dont il ne reste 
plus que quelques vieux modèles ; on quitta 
ces habits habillés qui habillent si mal ; ces 
broderies et ces galons si peu séans aux 
hommes. Les premiers rangs de la société 
se plurent à se confondre avec les autres ci- 
toyens, le même frac les couvrit tous, et 
avant qu'on se fût sérieusement occupé de 
liberté^ les Français avaient déjà le costume 
d'un peuple libre. 

Dans un tel état de choses les duels dc 
vaient être plus rares. Ils le furent en effet; 
et nous en avons une preuve incontestable 
dans le petit nombre de duels qui eurent 
lieu pendant l'Assemblée constituante (i)... 
' L'urbanité française , les formes d'une 
bonne éducation et les sentipiens d'une con- 
sidération réciproque , tempérèrent Texas- 
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pérati.on qui ne pouvait manquer d'avoir 
lieu par la grandeur et la contrariété des 
intérêts y et les duels se réduisirent à quatre 
ou cinq y dont aucun ne fut suivi de mort. 

Nous ne comptons pas dans ce nombre 
les vingt -deux appels qui furent faits au 
comte de Mirabeau , et qu'il avait ajournés 
à la fin de la session. 

Il est évident que les derniers , en nom- 
bre , n'étaient qu'une moquerie ; et ce qui 
prouve à quel point d'élévation ce grand 
homme était parvenu , c'est que l'opinion 
commune, qui aurait flétri tout autre en 
pareil cas , ne put cependant pas l'atteindre, 
et que personne ne s'avisa de le soupçonner 
de lâcheté. 

On ne se battit point pendant tout le 
règne de la terreur, peu sous le gouverne* 
ment de Bonaparte , et c'est encore une vé- 
rité historique qu'il n'est point d'époque , 
dans les fastes de la nation française , où les 
duels aient été moins fréquens que depuis 
1770 jusqu'à présent. 
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CHAPITRE VII. 

L1ÉGI5LATIOK DEPUIS Ï79I. 



L' AMELIORATION qui avait eu lieu dans les 
mœurs publiques, relativement au duel , 
n'avait point échappé à FAssemblée consti- 
tuante ; mais elle se garda bien d'en trou- 
bler le mouvement par des lois inopportunes. 
Elle craignit que toute innovation ne devînt 
une arme pour Tesprit de parti, qui glisse 
toujoiirs quelque faux poids dans la balance. 
Dans sa sollicitude pour tous les Français , 
elle craignit d'exposer à de nouveaux dan* 
gefs ceux même qui étaient le plus opposés 
À ses vues ; appliquant ainsi ce grand prin- 
cipe d'économie politique : Que l'oppression, 
quelle qu'en soit la victime , doit alarmer 
tout le monde , parce qu'elle menace toutes 
les libertés. 

Cependant plusieurs motions furent fai- 
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te8(i), plusieurs projets furent présentés 
au comité de législation criminelle , un^ 
entre autres, par lequel on proposait de faire 
promener dans les rues, et d'exposer sur la 
place publique , armé de pied en cap > tout; 
homme qui serait convaiiicu de s'être battu 
fgn duel. Mais ils furent tous également re- 
jetés; {e mot i^e^e/ ne fut pas prononcé dans 

le Code pénal de 1 791 , et on crut avoir assez 
fait , en abolissant , par une disposition gé- 
nérale , l'échafaudage antique des lois sur le 
dueL . 

On crut avec raison que les insultes , cau- 
ses premières des duels \ deviendraient, de 
jour en jour plus rares dans un royaume 
où toute dépendance féodale était anéantie, 
où les déférences ne seraient plus que de 
simple courtoisie ^ et où. chaque citoyen au- 
rait un droit égal à la protection des loist 

Peut-être cette diminution graduelle dans 
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le nombre des duels, est-elle le point de 
perfection auquel il est raisonnablement 
permis d'aspirer parmi nous. 

Quoi qu'il en soit , dans ce silence ration- 
nel de la loi , et depuis la publication du 
Code de 1791^ il n'a pas plus été permis de 
poursuivre le duel que le suicide. 

Cependant quelques tribunaux ne l'en- 
tendirent pas ainsi : on fit des poursuites , 
on rendit même quelques jugemens pour 
cause de duel. 

Mais ces actes judiciaires furent dénoncés 
à rAssemblée législative, qui avait succédé 
à l'Assemblée constituante , et le 1 7 septem- 
bre 1795 il fut rendu décret dont l'article i" 
est ainsi conçu : 

a Tous procès et jugemens contre des ci-. 
» toyens depuis le i4 juillet 1789, sous pré- 
3» texte de provocation au duel , sont éteints 
» et abolis. ». 

Cet acte législatif donne lieu à deux ob- 
servations également importantes. 

La première , que tous procès et jugemens 
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furent indistinctement abolis ; ce qui prouTe 
assez qu'ils avaient été entrepris en contra-' 
vention aux lois. 

La seconde, que ces procès et jugemens 
furent abolis à compter du \[\ juillet 1789, 
parce que les lois sur le duel n'ayant été 
portées, ainsi que nous Favons prouvé , que 
pour la noblesse et gens d'armes, elles 
avaient été nécessairement abrogées par 
celles qui avaient déclaré que tous les ci- 
toyens étaient égaux devant la loi. 

Enfin, le 29 messidor an 11 la Convention 
nationale rendit un décret qui « renvoie à 
D sa commission chargée du recensement et 
Dde la rédaction complète des lois, pour 
» examiner et proposer les moyens d'empé- 
}» cher les duels, et la peine à infliger à ceux 
»qui s'en rendraient coupables, ou qui les 
» provoqueraient» » 

Ces divers actes législatifs , qui recon- 
naissent positivement l'inexistence des lois 
contre le duel , ont jusqu'ici servi de règle; 
et comme les Codés de l'an iv et de 1810 
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n'ont point rempli la lacune indiquée par 
le décret du 29 messidor an !2 , les tribu* 
naux s'y sont conformé, de manière que 
quoique depuis vingt - cinq ans quelques 
duels aient eu lieu , la justice n'a jamais cru 
devoir s'en occuper. 

Toutes les branches du pouvoir législatif 
ont depuis consacré la même doctrine. Le 
monarque, par le silence de ses agens; la 
cour des pairs , par une décision précise ; la 
chambre des députés , par un ordre du jour 
motivé; les cours, par leurs arrêts, et no- 
tamment celle de Paris , par l'arrêt du 9 mai 
j8i8 ; enfin la même chambre des députés , 
en arrêtant qu'elle s'occupera de la proposi- 
tion de M. Clausel de Coussergues , dont le 
développement commence par l'aveu formel 
que nos lois actuelles ne contiennent point 
de dispositions relatives au duel. 
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CHAPITRE VIIL 

QVESTJOTf DE LEGJSLATIOir CRJUIlfELIJE SUR LA 
QUALIFJCATK)» DU DUEL. 



L'ÉTAT de la législation sur le duel est 
resté pendant vingt-cinq ans tel que nous 
l'avons présenté dans le chapitre précédent, 
mais il est tout à coup devenu incertain > 
par Iç changement survenu dans la juris- 
prudence des cours royales, dont quelques- 
unes ont pensé que le duel pouvait être 
poursuivi en vertu des dispositions du Codé 
pénal de 1810. 

Ce fut la cour royale de Besançon qui la 
première émit cette opinion. ^ 

Par arrêt du 3o septembre 181 7, la cham- 
bre d'accusation renvoya par-devant la cour 
d'assises du département du Jura, comme 
prévenu de meurtre volontaire , le capitaine 
Rosay, qui dans un duel , précédé de provo* 
cation , ayoit tué le sieur Romand de Poligni . 
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CoHime il n'y avait pas de partie civile 
dans cette affaire , M. le procureur-général 
près la cour royale de Besançon se pourvut 
seul contre cet arrêt, qui fut cassé sans 
renvoi le 117 mars 18 18. 

Postérieurement , et dans le courant du 
mois d'août de la même année , un sieur Ca« 
selles ayant tué en duel un sieur Ferret , la 
cour royale de Montpellier , dans le ressort 
de laquelle le fait était arrivé, rendit arrêt qui 
renvoyait ledit Caselles devant la cour d'as- 
sises, comme prévenu d'assassinat prémédité. 

Celui-ci se pourvut en cassation , et le 
8 janvier 18x9, arrêt de lasection criminelle 
qui casse et renvoie devant la cour royale 
de Toulouse , chambre d'accusation. 

Le 12 février 1819 la cour de Toulouse 
rendit arrêt conforme , mais en écartant le 
fait de la préméditation , ce qui laissait 
Caselles sous la prévention d^un meurtre 
volontaire. , 

Nouveau pourvoi du sieur Caselles, et 
cette insistance des cours royales indi« 
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quant une difficulté sérieuse , nécessita de 
la part de la cour de cassation (i) un exar 
men autant approfondi qu'on peut l'espérer 
de la sagesse humaine. 

Les recherches de M. le procureur-géné- 
ral, qui porta la parole en cette occasion, 
atteignirent la question dans ses rapports 
les plus intimes ; il examina le duel dans ses 
antécédens , sa nature^ et ses conséquences. 

Il réduisit surtout à sa juste valeur le 
discours fait par. M. Monseignat, membre du 
Corps législatif, après la présentation du 
Livre III du dernier Code pénal,discours dans 
lequel ce député disait que le duel se trou- 
vait compris dans le genre des faits carac^ 
térisés par ce Code. 

Il fit voir que ce discours d'un député, 
peu connu alors, et qui depuis Yie l'avait 

(i) £a réduisant à un dënominateiir comman râg« 
de tous les membres de la cour de cassation , ainsi qne 
leurs services judiciaires^ on a pour résultat plus de 
soixante ans d'Af^e pour chacun ,* et plus de trente an# 
de service. 
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pas été davantage , ne pouvait pas tenir 
lieu d'une loi sur un objet qui n'avait ja- 
mais été mis en discussion. 

Que ce discours , dont )a publication n'a- 
vait aucun caractère o£6ciel , ne contenait 
que raffirmation d'une croyance , qui ve- 
nant d'un député , pour lors étranger à la 
confection de la loi , pouvait n'être qu'une 
erreur , et surtout qu'il ne devait pas faire 
autorité , quand les orateurs du gouverne- 
ment n'avaient pas dit un mot dont on pût 
tirer une pareille induction (i). 

Ce magistrat parcourut la série entière 
des lois rendues sur la matière , et fit voir 
que non-seulement elles n'avaient pas été 
faites pour le duel , mais encore, qu'en ap- 
pliquant le Code dans toute son intégrité , 
il faudrait aller plus loin que la cour royale^ 
puisque l'article 297 était conçu de manière 
à convertir tout duel en assassinat; et par 

(1) Le mémoire fait à celte occasldn par l'avocat 
M« Lobeau non» a aussi para digne du grand intérêt 
que présentait cette cause. 
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une suite de raison*nemens irrésistibles , il 
amena la section criminelle de la cour de 
cassation à rendre arrêt en ces termes ; 

,r< Attendu que, par Tarrét de la chambre 
y) d'accusation de la cour royale de Toulouse , 
» dont la cassation est demandée , le sieur 
JD Caselles a été renvoyé devant la cour 
D d'assises du département de la Haute-Ga- 
» ronne , pour y être jbgé sur l'accusation 
D d'un homicide volontaire, prévu et puni 
p par les art. 295 et 3o4 du Code pénal. 

» Que, d'après les faits déclarés dans cet 
j» arrêt , cette accusation a été prononcée 
» contre lui sur ce qu'il aurait tué le sieur 
T> Ferret dans un duel , dans lequel celui-ci , 
D qui avait porté les premiers coups , fut 
D atteint à la poitrine d'un coup qui le priva 
p à l'instant de la vie. 

» Mais que les art 395 et 3o4 du Code 
jo pénal , ni aucun autre article de ce Code 
sur l'homicide , le meurtre et l'assassinat , 
» ne peuvent être appliqués à celui qui , 
B dans les chances réciproques d'un duel , a 
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» donné la mort à son adversaire , ^ns dé- 
> loyauté , sans perfidie. 

» Que ce fait ne saurait rentrer dans Tar- 
» ticle 3i9,qui a prévu le cas d'un homicide 
;i commis involontairement, par négligence 
31 ou maladresse. 

» Qu'il ne rentre pas non plus dans les 
il articles 32 1 et 3a6, qui supposent un 
» meurtre commis sans liberté d'esprit, ou 
» dans le premier ressentiment provoqué 
» par des coups, ou par des violences graves. 

» Qu'il ne pourrait pas être poursuivi et 
y> puni d'après les articles 396 et 3o4 9 parce 
» que le meurtre , qui est l'objet de ces arti* 
» clés , est celui qui a été commis sans avoir 
;» été provoqué , comme dans l'espèce , par 
» des coups ou par des violences ^ mais sans 
» dessein antérieurement formé, dans l'em- 
» portement subit d'une passion violente , 
^ ou l'inspiration d'un sentiment pervers, 
» qui a fait exécuter un crime que la ré- 
p flexion n'avait pas médité , et dont l'idée 
» n'avait pas été conçue. 
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» Qu'il ne pourrait être enfin assimilé au 
» meurtre commis avec préméditation , que 
9 le Code qualifie assassinat, et qu il punit 
» de mort. 

3» Que l'assassinat , en effet , suppose une 
30 aggréssion préméditée , non concertée au- 
» paravant avec celui sur qui elle a été exer- 
D cée , accompagné du dessein de donner la 

V mort , et dans laquelle , s'il j a une résis- 

V tance , la défense n'est née que de Fatta- 
» que. 

V Que dans le duel , au contraire , il y a 
» toujours convention antérieure, intention 
9 compaune , réciprocité et simultanéité d'at- 
» taque et de défense. 

3» Que le même rapprochement des dis* 
» positions du Code pénal, sur les blessures , 
p conduirait à la même décision , à l'égard 
D des blessures- faites dans un duel. 

X Que du reste , si , lorsqu'il n'y a pas du 

V doute dans une loi , on devait recourir à 
» des autorités prises hors de son texte, on 
» rappellerait le décret du 29 messidor an 2 , 

5 
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» duquel il résulte que l'assemblée' qui exer- 
»çait à cette époque le pouvoir législatif, 
» reconnut que le duel, et conséquémment 
» les faits qui en sont le résultat ordinaii^e , 
» n'avaient ps^s été prévus et punis par le 
9 Code de 1791 , alors en vigueur; ce qui 
» s'applique nécessairement au Code pénal 
» actuel , qui n'a fait que renouveler sur l'ho- 
D micide , le meurtre, l'assassinat et les bles« 
» sures, les dispositions du Code de 1791 » 
» ou du moins ne les a pas étendues. 

n Que c'est au pouvoir législatif à juger 
D s'il convient de compléter notre législa* 
» tioa par une loi répressive, que la religion, 
» la morale, l'intérêt de la société, et celui 
ï» des familles paraissent réclamer, et à ré- 
» gler par quelles mesures peuvent être pré* 
D venus ou punis des faits qui ont un ca- 
» ractère spécial par leur nature, leur prîn- 
» cipe et leur fin. 

. j* Que lorsqu'un homme a été tué , ou a 
» reçu des blessures, la loi veut qu'il soit 
» fait des recherches et des poursuites. 
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» Mais lorsque par la défense du prévenu, 
7> et par les notions de l'instruction , il est 
» établi que la mort a été donnée, ou que 
7> les blessures ont été faites sans déloyauté 
» dans les chances d'un duel dont les parties 
y> étaient convenues, quelque blâmable qu'ait 
» été cette convention, quelque odieuse qu'ait 
i>été son exécution , l'action de la justice 
» doit s'arrêter , parce qu'elle n'a droit de 
y> poursuivre que les crimes et les délits , et 
y> que les seuls faits qui soient crimes ou dé- 
» lits sont ceux que la loi a qualifiés tels. 

» Et attendu que la cour royale de Tou- 
?i louse n'a point reconnu que l'instruction 
7> fournit quelque preuve , ni même quelque 
i> indice, que ledit Caselles eût donné la mort 
» au sieur Ferret, par un fait autre que ce- 
» lui résultant des chances de leur duel. 

x> Que dans ces circonstances , la mise en 
2) accusation , et le renvoi du sieur Caselles 
3> à la cour d'assises ont été une fausse appli- 
2> cation des articles agS et 3o4 du Code , et 
» par suite une violation des articles 239 
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» et !ig9 du Code d'instruction criminelle. 

» La cour casse, etc. » 

Quoique cet arrêt se soutienne assez par 
l'évidence de ses motifs , nous nous permet- 
trons d'y ajouter quelques réflexions qui 
ne sont pas sans quelque poids. 

L'erreur dans laquelle sont tombées les 
cours royales est excusable, parce qu'elles 
y ont été entraînées par des considérations 
morales , qui peuvent séduire au premier 
coup d'œil ; mais il nous parait impossible 
qu'à l'avenir des magistrats puissent y per- 
sister de bonne foi. 

En effet, comment peut-on soutenir de 
bonne foi que la pratique du duel soit tel- 
lement insolite, qu'elle n'ait pas dû se pré- 
senter aux législateurs de 1791 , de l'an 4 et 
de 1810, comme un mal qu'il fallait répri- 
mer ou prévenir ? 

Peut-on soutenir de bonne foi que le mot 
duel est tellement barbare ou insignifiant , 
qu'il n'a pas été jugé digne de figurer dans 
un Code pénal ? 
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Peut-on soutenir de bonne foi que toute 
la législation relative au duel peut se trou- 
ver, non pas dans la loi, mais dans le si- 
lence de la loi ? 

Doit-elle donc être si simple cette législa- 
tion, qu'on puisse, sans craindre de se trom- 
per, en faire une conséquence induction- 
nelle de quelque article d'une loi générale? 

N'y a-t-il donc pas des duels inopinés, 
des duels avec préméditation unilatérale , 
avec préméditation réciproque ; des duels 
de pur mouvement, d'autres provoqués par 
des injures légères, graves , très-graves ; par ^ 
des coups, par des coups accompagnés d'ou- 
trages ; des duels sans témoins» avec des té- 
moins amenés exprès, volontaires, quoique 
fortuits, simplement volontaires, etc. , etc. ? 
La loi n'aurait-elle pas du prévoir ces diverses 
circonstances , et y coordonner les peines ? 

Une pareille loi n'existe pas : il faut donc 
s'arrêter; et en invoquer une autre, serait 
vouloir étendre les accusés sur le lit de Pro^ 
eus te. 
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Mais, dira-t-on , les jurés s'expliqueront: 

Hérésie ! on ne peut appeler le juri à s'ex- 
pliquer sur des faits , qu'autant qu'ils ont 
déjà été préalablement qualifiés crime ou 
délit par la loi ; et il n'existe pas plus de loi 
sur le duel que sur le suicide. 

Pourrait-on dire que les juges examine* 
ront les faits , et poseront les questions ? 

Alors c'est aux juges à frémir; car il leur 
serait donné de se jouer arbitrairement de là 
vie des hommes, et on sait trop que tout pou- 
voir arbitraire finit par devenir tyrannique. 

La preuve de cette effroyable puissance 
peut se faire avec là plus grande facilité , 
sans sortir de l'hypothèse de l'arrêt dé la 
cour royale de Toulouse. ' 

Caselles reçoit un cartel deFerret; il l'ac- 
cepte, se rend au lieu indiqué; ils se battent, 
et Ferret est tué. 

Les faits ainsi convenus peuvent être con- 
sidérés par les juges , et par eux arbitraire-^ 
fneht présentés aux jurés de quatre ma- 
nières. 
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Comme meurtre commis dans la néces- 
sité actuelle d'une légitime défense; comme 
meurtre excusable, comme meurtre volon»» 
taire , comme meurtre commis avec prémé^ 
ditation. 

Dans le premier cas , le prévenu sera ac 
quitté ; dans le second , il sera puni cprrec- 
tionnellement; dans le troisième, il sera 
puni de vingt ans de fers , comme si Ca- 
selles avait tiré de sa poche un pistolet, et 
brûlé la cervelle à Ferret sans défense; et 
dans le quatrième , il serait puni de mort, 
comme s'il l'avait assassiné de guet-apens , 
et volé sur la grande route. 

Étrange bigarrure, et qui ouvre un vaste 
champ à de grandes injustices, à de déplo- 
rables erreurs. 

Et qu'on ne dise pas que chose pareille 
n'arrivera jamais ; sans doute la seule pos- 
sibilité suffit; mais nous n'en sommes plus 
réduits à la simple possibilité. 

La chambre du conseil du tribunal de 
Montpellier avait décidé que Caselles avait 
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tuë Ferret, en repoussant une provocation 

faite par des violences graves. Mais sur Top* 
position de M. le procureur du roi , la cour 
royale de Montpellier annulla cette ordon- 
nance , et renvoya Caselles devant la cour 
d'assises , comme prévenu d'un homicide 
volontaire et prémédité. 

Il existe donc déjà une cour royale qui 
n'a pas reculé devant l'idée de donner aux 
Français le spectacle jusqu'ici inconnu d'un 
simple duel puni du supplice des plus atroceB 
brigands. 

Au reste , si on adoptait le système des 
cours royales , ce résultat deviendrait celui 
de toutes les procédures qui auraientle duel 
pour objet ; car l'article 297 , que la cour 
de Toulouse a mal entendu , définit la pré- 
méditation d'une manière telle, qu'il se- 
rait impossible de ne pas la trouver dans 
tout rendez -vous donné et accepté. 

Tels sont les maux dont jusqu'ici la cour 
de cassation a préservé la France. 

Il est cependant vrai qu'en Angleterre les 
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tribunaux appliquent aux duels Içs loisTpar-* 
tées contre le meurtre. 

Mais c'est en vertu d'actes positifs , qui 
classent les duels d'après les diverses cir- 
constances dont ils sont précédés, et les 
qualifient murdery man slaughter ou mis de- 
meanor. 

Au reste , quoique les duels soient plus 
nombreux en Angleterre qu'en France , et 
qu'ils soient plus cruels , puisqu'ils s'exécu- 
tent au pistolet , ces lois sont rarement in- 
voquées et presque jamais appliquées. Enfin 
on peut croire que cette imperfection n'au- 
rait pas échappé à une révision , si , comme 
nous , les Anglais avaient, trois fois en trente 
ans y refait leur Code pénal. 

Mais qu'avons-nous besoin de recourir 
au-delà des mers , quand nous sommes suf^ 
fisammeiit éclairés par les annales de notre 
propre législation? 

Lorsque le conseil de Louis xrv voulut 
prévenir et punir les duels , il existait déjà 
sur le meurtre et l'assassinat des lois qu'il 
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était bien éloigné de vouloir révoquer. Il 
n'en crut pas moins, avec grande raison, que 
cette espèce particulière de meurtre devait 
être réglée par une législation spéciale. 11 
en fit un système complet ; il qualifia les 
faits, gradua les peines, et créa les tribu- 
naux. Tout cet édifice a été détruit, et on 
n*a rien mis à la place, quoique déjà deux 
fois on ait cru en voir la nécessité ; il est 
donc éminemment vrai de dire que les lois 
criminelles qui nous régissent en ce mo- 
ment, ne contiennent .aucune disposition 
qui soit applicable au duel. 

Nous terminerons ici ce chapitre , et nous 
tiendrons la parole que nous avons donnée, 
de nous arrêter au moment où nous croi- 
rons n'avoir plus que l'incrédulité systéma- 
tique à combattre. 

Nous n'en avons pas moins déploré la né- 
cessité où on s'est trouvé de mettre la ques- 
tion à nu , et de faire cesser l'espèce d'indé- 
termination où les circonstances et le si- 
lence des tribunaux avaient laissé jusqu'à 
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présent le duel. Mais cet ordre de choses est 
infiniment préférable à celui où on pour- 
suivrait des coupables que la loi n'a pas dé- 
signés , et où le sang français coulerait par 
la découverte inopinée d'une législation 
masquée^ que les auteurs du Code de 1810 
n'eussent certainement pas osé proposer 
dans un temps où l'esprit militaire était en 
France à son plus haut point d'élévation. 
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CHAPITRE IX. 

FA.UT-IL FAIRE UNE LOI? 



Depuis le règne de Henri iv jusqu'en 1757, 
on trouve dans les recueils une douzaine 
de lois ou ordonnances , et au moins huit 
arrêts de règlemens , ayant tous pour objet 
la punition ou la répression des duels. Et 
tous ces actes de la puissance législative ou 
judiciaire, quoique fondés sur les plus gra- 
ves considérations de religion et de bien pu- 
blic, ont cependant cela de remarquable, 
que chacun d'eux commence toujours par 
l'aveu que celui qui a précédé n'a produit 
aucun effet, et qu'au contraire les duels 
n'en sont devenus que plus multipliés. 

Cette leçon de l'expérience ne doit pas 
être perdue; elle nous impose au moins la 
nécessité d'une grande réserve; car il ne 
faut pas que la loi parle quand elle ne doit 
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pas être obëie; il vaut cent fois mieux n'en 
pas faire que de les laisser sans exécution; 
et l'immortel auteur de V Esprit des lois nous 
apprend que plus elles épouvantent moins 
«lies sont respectées. 

Cette inexécution des lois sur le duel , 
malgré les changemens qui ont eu lieu, pen- 
dant cinq règnes successifs, dans lescircon^ 
^tances , les ministres et les juges , doit avoip 
une cause puissante. 

Cherchons-la. 

Il est des crimes contre lesquels on est 
toujours convenu de recourir à U protec- 
tion des lois. Tels sont : l'assassinat, Tin** 
cèndiC) le poison, le vol, et autres sem- 
blables. 

Le devoir de tout gouvernement est d'em- 
ployer la force publique pour arrêter des 
attentats qui amèneraient bientôt la disso- 
lution de la société , et jamais il n'est venu 
dans l'idée de personne d'en chercher ven- 
geance autrement qu'en recourant à Taur 
torité des lois. 
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Ceux qui se rendent coupables de cies 

excès sont presque toujours des lâches qui 

se cachent dans Fombre, attaquent lorsqu'ils 

supposent qu'on ne pourra pas se défendre ^ 

et qui cherchent à disparaître quand le 

crime est consommé. 

Enfin , on est encore convenu que la vio« 
lence n'ôte point Fhonneur , et Thomme le 
plus délicat sur cet article ne balancerait pas 
un instant pour dénoncer aux tribunaux 
l'assassin, quel que fut son rang, qui lui 
aurait porté un coup d'épée par derrière. 

Mais ce n'est point des circonstances pa- 
reilles qui donnent lieu aux duels ; on ne 
s'est presque jamais battu que par suite de 
faits légers en eux-mêmes, mais aggravés par 
le dessein marqué d'outrager. Ils arrivent 
souvent en public, ou s'ils ont eu lieu sans 
témoins, Toffenseur les publie, et s'en fait 
gloire. 

En pareil cas on ti'est pas opprimé^ mais 
outragé; on n'a pas besoin de protection, 
mais de vengeance, parce que c'est Thon* 
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neur qui est attaqué. L'honneur , c'est-à-dire 

le témoignage que se rend tout citoyen , 

qu'il remplit ses devoirs, et qu'il a droit à 

l'estime des autres. 

Ce n'est donc point l'effet physique d'un 

démenti, d'une injure, même d'un soufflet 

qu'on cherche à laver dans le sang ; on at* 

tache le plus souvent peu d'importance à 

Tassentimient de celui qui nous a démenti; 

\in cpup n'est rien par la douleur qu'il cause^ 

et on se ferait une gloire de la surmonter 

si elle était la suite d'un accident; mais on 

peut difficilement se résoudre à supporter 

le dédain. ou le mépris, car celui qui en 

donne des marques a toujours moins l'air 

de téiQoigoer son opinion , que d'être l'or^* 

gane de l'opinion des autres; il ne dit pas 

ce qu'il pense, mais ce qui est; il ne vou$ 

outrage pas parce qu'il vous dédaigne et 

vous méprise , mais parce que vous êtes 

^édaignxxble ou méprisable ; de sorte que 

les injures, affronts, avanies et outrage3 

n^ sont, en quelque sorte , qu'un langage 
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plus fortement articulé pour exprimer le 
mépris , et quelquefois un mépris tellement 
profond qu'on peut le montrer sans consé- 
quences. 

Or, on ne peut pas donner un démenti 
plus formel à celui qui nous méprise , qu'en 
nous mettant sur la même ligne que lui , 
len lui soutenant que nous ne le craignons 
pas, parce que nous sommes aussi braves , 
et en nous montrant prêts à affronter la 
mort pour l'en convaincre. C'est donc parce 
que toutes les réparations que prononce la 
loi n'ont point ce degré d'évidence popu- 
laire , c'est parce qu'elles ne peuvent pas pro- 
duire un effet égal à cet acte personnel de 
l'homme offensé, que l'opinion publique 
s'en est réposée sur lui, et lui en a laissé le 
soin. 

Ce défaut d'équivalent, cette impossible* 
lité morale d'effacer le mépris est véritable- 
ment le point sensible de la difficulté, et 
quoiqu'il n'ait peut-être , du moins à notre 
connaissance, été aussi précisément signalé, 
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il a éù être aperçu dans le secret des délibé- 
rations , et c'est là que se sont arrêtées les 
trois commissions législatives qui ont pré- 
paré les Codes criminels de 1791 , de l'an 4? 
et de 1810. 

Cette difficulté est loin d'être la seule ; et 
V quand on s'élève assez haut pour apercevoir 
le sujet dans toute son étendue , on est ef- 
frayé des ckangemens qu'il faudrait faire 
dans notre législation pénale , pour porter 
une bonne loi sur le duel. 

Le premier but de cette loi , si on vou- 
lait agir conséquemment , devrait être de 
prévenir les offenses ; car il y aurait injus- 
tice à punir la bravoure , quand on aurait 
négligé de châtier l'insolence. 

Cette succession d'idées ^ qui est la seule 
raisonnable, s'était présentée aux conseils 
de Louis xiy. On s'était, en premier lieu, 
occupé des outrages , et suivant leur gravité, 
ils pouvaient donner lieu à un emprisonne- 
ment qui pouvait durer jusqu'à vingt ans. 

Mais quel est celui qui se chargerait main- 

6 
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en harmonie avec rariîcle i" de la Charte , 
ainsi conçu : « les Français sont égaux de- 
» vaut la loi, quels que soient d'ailleurs leurs 
» titres et leurs rangs. » 

Ainjsi un soufflet sera puni de la même 
peine , qiiel que soit celui qui le donne , 
quel que soit celui qui le reçoit; mais les rè- 
gles éternelles de la justice ne seront«elles' 
point. blessées^ si on n'a aucun égard aux 
différences aussi réelles que difficiles à ap- 
précier , qui naissent de l'éducation reçue , 
des fonctions occupées, de Fétat des person- 
nel , de l'âge, de la hiérarchie civile, mili- 
taire , administrative , etc. etc. ? Sur ! quels 
principes graduera- t-on l'échelle de cesdif* 
férénces ? et quand on les aura trouvés, que 
diront ceux qui tiennent à l'exécution riH- 
goureuse de la Charte? 

L'imagination s'y perd. 

Mais cette loi est-elle donc si urgente ? 
Malgré test derniers événemens? qu'aucune 
loi n'eut arrêtés , on peut toujours soutenir 
que les duels sont rùres: cetteMuanië déjà 
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fort affaiblie en 1789, a encore diminué 

depuis. 

On a TU qu'alors quatre à cinq duels eu- 
rent lien entre les membres de rassemblée 
constituante; depuis cinq ans les mêmes 
partis sont en présence , avec un degré pres- 
que égal d'exaspération ; et cependant , grâce 
au ciel^ ancun propos offensant n'a été 
échangé entre les députés des chambres 
législatives , pas une goutte de sang n'a été 
versée.' 

Dans le même temps , et malgré des lois 
en vigueur, les membres du parlement d'An- 
gleterre s'envoient assez souvent dtés car- 
tels. Wimbledon est l'endroit destiné à vi- 
der ces sortes de querelles^ et appeler qùèl*^ 
qu'un à Wimbledon est une façon dé- parler 
dont tout le monde comprend la signiÊca- 
licm. ' 

Il nous semble aussi que le préjugé «^ii 
point d'honneur perd de sa force d^puii» 
qu'il appartient à tout le monde , et peut- 
être jamais le temps ne l^t-il mieux choisi 
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pour pouvoir sans inconvénient mépriser 
ou pardonner une injure (i). 

Car il est une chose qu'on ne doit jamais 
perdre de vue , c'est qu'on ne se bat qu'au- 
tant qu'on le veut bien; et si l'opinion pu- 
blique peut venir jusqu'à approuver ce re- 
fus , si on veut convenir qu'on peut , par 
toute autre raison que par crainte de la 
mort, décliner le tribunal de lajustice per- 
sonnelle ^ où l'offensé ne peut paraître qu'a- 
vec désavantage , il n'y aura plus de duel. 

Mais ce duel si abborré n'a^t-il pas fait 
quelque bie=n ? l . 

. Il contribue au maintien des égards qu'on 
se doit dans la société , non comme on a 
parp le croire parja frayeur qu'il cause ; 
quoiqu'il y eût bien, quelque chose à dire 
]à-4^ssus , puisqu'on SAit'que les plus impo- 
lis ne sont pas toujours les plus braves x 
mais en rendant plua important et plus gé- 
néral ce principe de l'éducation première;^ 
qu'il ue faut offenser personne. .. < ■ 



(i) Fojret le §. XVt. 
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Le duel contrîbfoe à éteindre les haine» : 
il est rare qu^elles snrf Went à an combat , 
car le même principe qui Tent qn^on de- 
mande satisfaction, rentaossi qo'oii estime 
celui qui roffre de bonne grice, 
' JVIais surtout le duel empedse les assassi- 
nats : le passage suinrant est extrait des re- 
montrances £aites à PhUippe-le-Bet , queU 
que temps après son édit de i3o3. 

«Mais tout autant que ces édits ont été 
9 auparavant et maintenant ms par expé- 
3 rience de nul ou de peu d'efiait, si Ton 
j» n'en use autrement ; étant seulement pour 
9 advantage aux lasches pour toer, eommetu 
7> que ce soit, leurs ennemis plutôt p^r su^ 
3» percheries grandes qu'autrement ; d^autant 
» qu'il arriyeroit , et arrive ordinairement , 
2> que tous les gens de bien et francs coura- 
y> ges pour y aller plus volontiers et libre- 
7) ment, étoient moins défians par nature , 
y) et jugeant communément les bommesd*au- 
» trui par eux-mesmes : les bons et yaillans 
9 ne sachant ni ne pouvant penser à com- 
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0» mettre méchanceté^y sont le pins souvent 
xr surpris, et y périssent roisi^blement; 
» tellement que la coniUtioa, des lasches et 
3 plus poltrons en ce temps ^ semble beaui» 
2> coup meilleure que celle des gens de bîen^ 
» pour ce que les courageux^ comme f ai 
» dit , ne pensent jamais nul mal ^ ni .ont de 
» trahisons en leur cœur^ dont malheureu- 
» sèment ne \ peuvent éviter leur ^-uine et 
9 dommage ^ 

Ce qui était vrai alors Test encore au<- 
jourd'hui ; et si nous voulons bien regarder 
autour de nous, nous verrons que les assasp- 
gin a ts augmentent en raison de la rareté des 
duels, et que s'ils ont été presque inconnus 
en Italie, c'est qu'on y trouvait. beaucoup 
plus commode de faire assassiner. 

Enfin , ceux qui dc^màndent une loi sur le 
duel ont'ilj^ bien réfléchi sjur la composition 
des corps dont Fàl^entiment est nécessaire 
sous le régime constitutionnel pour la cou- 
fection des lois ? • 

Cette loi sortira difficilement du conseil 
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dîélat; il est douteux qu elle passât à la cham- 
bre 4es députés:, mais elle serait très-certai^ 
nement réjetée par la chapbre des pairs ; et 
on n'aurait pour résultat que beaucoup de 
temps perdu; . 

Ajoutons une dernière réflexion tout-à-fait 
appropriée aux circonstances où nous nous 
trouvons. 

- Une loi sur. le duel , quel que sage qu*on 
puisse la supposer , portée en ce moment , 
aurait toujours l'air d'un coup de parti : 
elle décoiisidérerait Piin , exaspérerait l'au- 
tre , et deviendrait , par le duel même, la 
^urce de: beaucoup de > malheurs particu* 
Irers. 

Que conclure de tout ce qui précède ? 

j^. Qu'il faut ajourner toute loi sur le fait 
du duel; : ' 

2^. Qu'on ne peut guère en espéreir la ces* 
sation absolue , pour tous les cas et pour 
tous les états ; 

.3^ Qu'il £aut; chercher la diminution pro- 
gressive des dud^ par la même méthode qui 
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en a déjà fort diminué le nombre, c'est-à*> 
dire, au moyen de Topinion publique; 

Qu'ainsi, c'est à tous ceux qui dirigent 
celte opinion :'•.■■'' 

Au roi, pour qui les Français sont prêts 
à tout faire; 

Aux chefs de corps , par une surveillance 
éclairée; 

Aux écrivains qui jouissent de la con* 
fiance publique ; 

Aux théâtres, qui ont déjà produit tant 
de salutaires effets , de se réunir pour atta- 
quer le duel par les armes! combinées, de 
l'autorité, de la morale, de la raison^ et 
même du ridicule, car heureusement oà 
peut employer ces divers. moyens avec un 
égal avantage; et quand on en sera venu au 
point où un duel sera regardé comime un 
événement rare, on se persuadera que le 
but est atteint, qu'en cet état une loi n'aurait 
aucun effet utile , et on supportera comme 
un mal inhérent à la vivacité fi^ançaise itn 
Inconvénient devenu léger^ et contre lequel 
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la médecine politîcpie n'aura point pu trou- 
ver de remède. 

Nous ne pouvons mieux terminer cette 
discussion que par le passage suivant, extrait 
de la Monarchie de Louis xir^ par Lemon- 
tey, l'un des ouvrages le plus fortement 
conçus qui aient été publiés depuis cin- 
quante ans. 

« Le duel , dit cet auteur , ce reste du droit 
vde vengeance si cher à nos aïeux, cette 
limage des guerres privées, si importante 
2>dans les mœurs féodales, avait toujours 

V irrité l'orgueil de nos rois. Louis xiv sur- 

V passa contre les duellistes les sanglantes 

V proscriptions de Henri iv et de Richelieu; 
D mais il ne réussit qu'à demi , et concou- 
2> rut lui-même à la violatiou de ses ordon- 
» nances. Les gens de robe, charmés d'une 
9 législation qui amenait à leurs pieds les 
» gens de guerre , en développèrent les ri- 

V gueurs avec une cruelle vanité. La passion 
» des combats singuliers s'éteignit, mais leur 
» usage subsista ; on se contenta de ne pas les 
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» chercher; on ne put se résoudre à les fuir. 
j>Le duel est sans doute un mal, mais la 
» crainte du duel a quelques bons effets ; 
» c'est pour ainsi dire le tribut imposé à la 
» civilisation d'un peuple vif et belliqueux , 
9 tribut que paient les fous et dont profitent 
y les sages. L'épée, protectrice de Thonneur 
9 et de Turbanité , conserva donc son altière 
«juridiction, et les Français ne devinrent 
9 pas un peuple à stylet. » 
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NOTES SUPPLÉMENTAIRES 

ET 

ANECDOTES. 



Je donne ici, en fayeur de ceux qui air 
ment à cojinaitre les anciens usages, la re- 
lation d'un combat judiciaire qui n'alla pas 
jusqu'à la mort. 

A Après la requeste de Hollande , faite par 
» le duc Philippe , nommé l'Assuré , deux 
» nobles hommes comparurent devant lui, 
j» dont l'un se nommoit de Soupleville, tenant 
i>le parti françois, et étoit demandeur et 
» appelant ; et l'autre fut nommé Henri l'Al- 
x> lemant, qui étoit défendeur en cette partie. 

» Soupleville disoit avoir foi de Henri 
» l'Allemant comme prisonnier de guerre ; 
«l'Allemant, défendeur, maintenoit que 
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» non , et tenoit le parti de Bourgongne ; et 
» fust trouvé par le conseil que puisque 
vautre preuve n'y pouvoit estre, que le 
9 gage de bataille devoit estre permis en cette 
» partie , pource que si ledit Henri étoit 
» trouvé prisonnier , il devoit rançon , et qui 
j» retient la rançon de celui qui a la foi de 
j> lui^ c'est hircin : et sous le mot larcin fut 
» le gage adjugé à estre bataille, combien 
9 que pour larcin formé ne se doit permettre 
» gage de bataille. 

j» La bataille de ces deux nobles hommes 
» fut à Constantin en Hollande , devant le 
»duc Philippe; et après avoir longuement 
» combattu , Soupleville fut desconfit et se 
j» desdit, A la requeste de Henri TAllemant^ 
». son. adversaire , le duc Philippe lui donna 
»la vie; et fut mis en mains du bourreau, 
vetpar les quatre coins hors la lice, fut. 
» banni hors des pais de moiidit seigneur; 
ji sa cotte d'armes lui fut arrachée , et dé- 
» fendu de jamais la porter , ne les armes 
» qu'il avoit portées » 
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§: it 

The duel of chivalry, lost its lègality 
with the fell of th« court of chivalry, it 
left behind it howéver the modem chal- 
Jenge, or duel, wich is dishonourable tç 
i!efuse,and illégal to accept.The jury which 
s walowed up the duel at common law , could 
hère afford no remedy. (Gilbert Stuart, Fiew 
çf Society i^E^fJO^opC") 

a La chute des cours de chevalerie en- 
j» traîna la légalité du diiel chevaleresque. 
dII ;re3ta le défi moderne ou duel. Le jury, 
«> qui engloutit lé combat judiciaire , ne put 
D pas y remédier. » 

§. m. 

L^anecdote suivante prouve qu^l ne faut 
pas toujours se fier aux jugemens de Dieu. 
Le héros de Faventùre était mon compa- 
triote. 

Le marquis de Th.. , fils d'un officier-gé- 
néral qui se distingua fort dans les guerres 

7 
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de la succession d'Espagne t était Tami in- 
time du maréchal de Villeroi. Se trouvant 
en garnison à Bruges, il eut occasion de 
voir mademoiselle W^*, qui avait trois frères, 
dont deux étaient militaires. 

Le marquis fit sa cour^ il était Français , 

« 

beau garçon ., colonel de hussards , et bien- 
tôt la place se rendit à discrétion* 

Mademoiselle W*^ n'en était pas à s% pre- 
mière faute; mais celle-ci devint publique, 
parce qu'une grossesse se déclara , et que le 
marquis , qui avait ses raisons , refusa ab- 
solument d'épouser. 

Avant que cette a£Eaire fût arrangée , le 
régiment reçut ordre de partir, et. avait à 
peine fait trois lieues lorsque l'aîné W*^ 
parut, courant à franc étrier. Le marquis 
ne lui donna pas le temps de parler ; ils se 
retirèrent dans un petit bois à cent pas du 
grand chemin; je frère resta sur le carreau , 
et le marquis continua sa route. 

A quelques mois de là , il ;se trouvait à 
Bayonne, et fumait tranquillement à la 
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porte de son auberge, quand il vit le second 

des frères descendre d'une chaise de poste , 

et venir droit à lui. « Je sais ce que vous me 

» voulez, lui dit-il , et je vais vous suivre. * 

Effectivement ils allèrent sur le bord de 

l'Adour , et W** perdit la vie dans ce second 

combat. 

Plus de deux ans s'écoulèrent avant que 
le marquis entendit de nouveau parler de 
cette affaire ; et comme sa santé était fôi^t 
dérangée, il demanda , povr aller respirer 
l'air natal, un-congé qui devait être définitif. 

La maladie était une affection de poitrine 
qui suivait sa marche régulière et mortelle; 
et le marquis, déjà prodigieusement chaii^gé, 
était dans son château, à une lieue de Belley, 
quand on vint l'avertir qu'un étranger de- 
mandait à le voir. 

il ordonna qu'on fît entrer, et ne fut 
pas médiocrement -surpris de voir le troi- 
sième frère W**, qu'il avait laissé à Bruges 
à peine âgé de seize ans. « Je connais le but 
» de votre voyage j lu^dit-il ; mais ce n'était 
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» pas la peine de venir; avant qu'il soit peu 
» de jours, la nature aura fait, sans aucun 
» danger pour vous , tout ce que vous pouvez 
m désirer de moi. v 

« Je ne confie à personne, ce que je n'at- 
» tends que de mon épée, dit le Belge Fu- 
ji rieux ; venez , monsieur , le temps presse. » ' 

Le marquis se fit donner son épée, fit 
relever les quartiers de ses pantoufles, et 
en camisoUe de nuit suivit son antagoniste 
dans une foret k peu de distance du château. 

11 fut attaqué si vigoureusement qu'il fut 
obligé de rompre; une racine se trouva 
derrière lui; et cdmme il était affaibli par 
la maladie , il tomba. W^^ le voyant à terre , 
baissa aussitôt son épée : a Relevez- vous ^ 
9 monsieur, lui dit*il; je suis venu pour 
» vous combattre, et non pour vous assas* 
» siner. p ' 

Le marquis s'étant relevé , ne voulait pas 
continuer à se battre ; mais son adversaire 
l'y força, soutenant avec imprécations qu'un 
des deux devait rester sur la place. Le com* 
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bat recommença donc, et ce fut encore W** 

qui en fut la victime ; il s'enferra presque 

de lui-même, mourut sur-le-champ, et fut 

enterré dans la foret 
Moins de trois semaines après cet événe^ 

ment, le marquis succomba à la suite de sa 
maladie. Et on ajouta que mademoiselle W**, 
devenue une riche héritière par la mort de 
ses frères , trouva facilement un époux qui, 
à l'aide de la dot , se montra peu difficile 
sur les antécédens. 

§. IV. 

Les lois de Louis xiv, quoique inefficaces 
par rapport à leur but principal , nous ont 
cependant offert la preuve de la puissance 
que peut avoir un appel fait à propos à 
l'honneur français. 

Il existait depuis les temps chevaleresques, 
un usage aussi déraisonnable que meurtrier, 
savoir, d'appeler des seconds en plus ou 
moins grand nombre, pour prendre part 
aux duels. Cet usage rendait les amis soli- 
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daires dans les outrages comme dans la ven» 
geance , et multipliait à Tinfini les anîmo- 
sites qui en étaient la suite. 

Louis xiY n'eut qu'un mot à dire pour le 
faire cesser. Dans l'article i4 de son édit de 
167g y il le qualifia de lâcheté,. et le punit 
comme tél. 

ce Encore que nous espérions que nos dé- 
3» fenses et des peines si justement ordoii- 
j> nées contre les duels , retiendront doré- 
»navant tous nos sujets d'y tomber; néan- 
» moins s'il s'en rencontrait encore d'assez 
»^éméraires pour oser contrevenir à nos vo- 
» lontés, non-seulement en se faisant raison 
» par eux-mêmes , mais en engageant dé plus 
x> dans leurs querelles et ressentiment des 
D seconds 9 tiers et autre plus grand nombre 
» de personnes , ce qui ne peut se faire que 
y^par une lâcheté artificieuse, qui fait recJier- 
j} cher à ceux qui sentent leur faiblesse , la su- 
» reté dont ils ont besoin dans I adresse et le 
1^ courage d autrui, nous voulons que ceux 
2) quî se trouveront coupables d'une si cri- 
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jiminelle et si huhe contravention, soient 
» punis de mort, dégradés de ftoblessCj et 
y^ déclarés roturiers ; leurs armes noircies et 
». brisées publiquetnent par V exécutent j etc. » 

Après la publication de cette loi , Fusage 
des seconds cessa presque subitement , et fit 
place à celui des témoins qui se regardent 
ordinairement comme médiateurs, et ont 
effectivement arrangé bien des af&ires toutes 
les fois qu'elles en ont été susceptibles. 

Ce jalon , planté par hasard dans le vaste 
ctiamp de la législation, ne doit pas être 
perdu pour l'observateur. 

Vers la fin du règne de Louis xv, il arri- 
vait souvent qu'un jeune homme, qui se 
trouvait tranquillement assis dans un café 
ou autre lieu public, voyait s'approcher de 
lui un de ces mauvais garçons , pour lors si 
communs, qui lui disait: Monsieur, vous 
avez là une f. figure, cette figure me déplaît; 
il me prend envie de la souffleter ; ou bien : 
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QuèUe tournure ! le vilain habit ! il n:y a; 
qu'un toqfieson qui puisse ea porter un pa<f 
reil; et ajutxes «semblables douceurs. Si le 
jeuae l^mme était yèmé , on sortait et oa 
allait.se battre ,sinonil se retinsfit toiit hou- 
leux., et on n'y pensait plus. Je. ne sais si je 
me trompe , mais il me semble que si quel-^ 
que cbpse de semblable arrivaitaujourd'hui,> 
le perturbateur de la paix publicpie pour- 
rait .bien être mis à la porte par les assistans^ 
réuni$> 

s- VI. 

A la révolution 9 il existait encore quel^,; 

ques-uns de ces mauvais plaisans ; j'en ai la 

t' 

preuve par une anecdote dç famille. 

En 1790, un mien frère , qui se nommée 
Frédéric , et qui depuis , p^r yingt-cinq ans- 
de campagne, a g^gnéles épai^lettes de .co*j 
lonel (i) , vint rag voir à.Pw^is , et j apporta> 
un énorme toupet depuJLS,long- tçmps passé 
de mode.- Il avait dix- x^euf . ans. y 

(i) Capitaine dans, la 22« légère, commahdant da' 
bataillon dans la ^6^, major fitf '45^> colond au 1 34** ^ 
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Le lendeïnain de son arrivée , il alla à 
rOpéra , qui était pour lors sur le boulevard 
Saint-Martin^ et se plaça au parterre, où Ton 
était encore debout. 

Il avait derrière lui un freluquet qui eiit 
bientôt flairé le piSovincial , et résolu de s'en 
amuser. 

Déjà il lui avait dit trois ou quatre fois, 
d'un ton tdut^à-£siit patelin : Monsieur , si 
vous vouliez -ranger votre toupet, il m'em- 
péche'absoluinent de voir; et mon frère n'a- 
vait pas manqué de pencher la tête ou de 
passer la main sur ses cheveux , sans doute 
au grand amusement des voisins. 

Le plaisant s'enhardit par cette condes- 
cendance , et au premier ballet, il passa les 
doigts dans le toupet ennemi , comme pour 
s'y pratiquer une petite fenêtre , en disant: 
Monsieur , ne faites pas attention , mais 
vous êtes si complaisant . . . r 

Il se trompait cette fois; car Frédéric , 
qui n'est pas très^badin^ sentit enfin qu'on 
s'amusait à ses dépens ; et se retournant , il 
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lui appliqua un soufflet qui fui entendu de 
toute la salle. . 

Eh bien ! monsieur, voyez-vous plus daûr? 
Non, dit le Parisien tout étourdi ; mais vous 
m'en rendres raison. £h ^ien ! qu'il soit , 
reprit mon frère ; et vite il rendit son atten- 
tion aux jambes de ces dames , qu'il voyait 
pour la première fois« 

Quand le ballet fut fini , Frédéric se re- 
tourna pour voir en quel état était son futur 
partner; mais il ne le retrouva plus. Il avait 
profité d'un houras d'applaudissemens ac- 
cordés aux entrechats de Ye&tris , pour se 
plonger dans les flots du parterre , et il est 
encore à en ressortir. ; . 

S- VIL 

En s'occupant des mœurs au temps dé 
Louis XV, il est impossible de ne pas accor- 
der un souvenir \ deux corporations nom- 
breuses , que la révolution a fait disparaître 
de la scène sociale, les chevaliers et les abbés. 

Régulièrement , et d'après l'usage , la qua- 
lification de chevalier n'aurait dû s'accorder 
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qu'aux personnes décorées d'un ordre, ou 
aux cadets des maisons titrées ; mais beau- 
coup de ces chevaliers avaient trouvé avan- 
tageux, de se donner 1-accoIade à eux-mê- 
mes (i), et si le porteur avait de l'éducation , 
et une bonne tournure, telle était'i^sou- 
ciance de cette époque ^ que personne ne 
s'avisait d'y regarder. 

Les chevaliers étaient généralement beaux 
garçons; ils portaient l'épée verticale, le 
jarret tendu , la tête haute , et le nez au vent; 
ils étaient joueurs , libertins , tapageurs , et 
faisaient partie essentielle du train d'une 
beauté à la mode. 

Ils se distinguaient encore par un courage 
brillant et une facilité excessive à mettre l'é- 
pée à la piain. Il suffisait quelquefois de les 
regarder pour se faire une affaire. 

C'est ainsi que finit le chevalier de S^% 
l'un des plus connus de son temps. 

Il avait cherché une querelle gratuite à 

(i) Self-CreatedL 



£aiisait un dégât effroyable avec .sa béquille ; 
je le pris par le collet , et le portai entre les 
mains de la garde; personne n'y mit la 
moindre opposition. 

M. de Cussi, directeur des monnaies de 
Caen , contre un particulier qui Favait apos- 
trophé à table d'hôte sur quelques matières 
politiques^ et auquel il cassa l'épaule d'un 
coup de pistolet. 

Enfin, M. le président de Beaumets contre 
le vicomte de Mirabeau, dont il perça d'un 
coup d'épée l'énorme ventre. 

Quoique les deux frères siégeassent aux 
deux côtés opposés de là salle, et ne sévis* 
sent jamais à cause de là diversité de leurs 
opinions , le comte de Mirabeau ayant ap- 
pris l'événement du combat, n'en vint pas 
moins rendre visite à son frère , qui lui dit 
en le voyant entrer : <c Soyez le bien venu , 
9 monsieur le comte, et approchez-vous sans 
» crainte , mon mal n'est pas contagieux ; 
y> on ne le prend que quand on le veut bien. » 

Les choses auraient été plus vite si on en 



Cii3) 
avait cra M» de Faucigni ; il s'écria un jour 
dans la chaleur de la discussion : Mettons 
le sabre à la main , et tombons sur ces gail- 
lards. Il fîit d'abord question de le faire ar- 
rêter; mais aux preJnières marques de repen- 
tir , rassemblée lui fit grâce de la peine qu*il 
aurait encourue. 

SX. 

Pour apprécier justement la conduite de 
rassemblée constituante (i) relativement au 
duel , il est bon de rappeler des circonstan- 
ces qui me paraissent avoir été tout-^-fait 
oubliées. ^ 

Le 3 février 1791 , M. Chevalier, députe 
de Paris , cultivateur -, demanda qu'il fiit 
fait une loi sur le duel ; et motiva sa propo- 
sition sur ce que des bruits couraient que 
des spadassins étaient apostés pour attaquer 
les bons citoyens. 

Cette motion , qui fut faite à une fin de 

^— ■ M I II I — M^— — ^.^^i^l^M^ I • . H ■ 

* - • . - ■ ; ' 

(1) Cette assemblée qui parait grandir .en s'enfonçaut 
dans l'abime des siècles (Duc. du Ministre de f intérieur 
fia Conseil des Cinq-Cents )• 

8 
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séance, fut alta({uée pir MIL de Folkvme^ 
Foucaut , : et passa ^ malgiré Fc^positiba. de 
plusieurs députés du oèté droit. 

L'assemblée ne s'en est plus oûcupé de-^ 
puis dans ses séances publiques ; cependant 
M. Barère dé VieuSae ftt insérer au Moai« 
teur du mois de juillet sulyant , des obser^ 
rations pour appuyidr la loi; on y lit : 

fc lies législateurs voient Un usage féodal 
p survivre à la destru^ticm 4^ 1^ féodalité^ 

9 Ils voient un Usage ciifcons^^rit dfui.s iwi^ 
» classe d'hommes former une oast^ part^ 
» entière au sein de l'égalité consititiïti^T 
> nelle;Iâci'uauté polie des duelà oon^ervera 
i> donc ce que tant de décrets aole]iiiel& out 
7> aboli , et la noblesse existera enieôre parmi 
x) nous 9 par l'usage des gladiateurs v quand 
» elle est proscrite par les lois de la raison» 9 

Il concluait ainsi : 

et Le duelliste assassine ses concitoyens au 
» lieu de les faire* punir ; c'est une béte fé* 
» roce qu'il faut livrer à la discrétion des 
M hommes qui veillent à leur sûreté. 
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» Que le duelliste soit ^anc sans pratec-' 
2) lion delap^tdelalQi;qulLl ne jouisse plus 
» d'aqcun privilège de Tétat social j que cette^ 
» exhérédation civile et pplitîque 1^ livre à 
y) la merci de tous eeu^ qui irappept ^n#|i- 
» nerni public ; que la Ipi le déçlaiw ^^af loij 
M c'^st*à-dire ^chu d^ U protection de la 
» loi , et de tous les droits ii# cit^. i> 

Ou vqU qufe la motion , 0î Jes pb^^rva* 
tious au soutien,, avaient une ta^sisei^ |pait0 
teipte d'esprit de p^rtjl : h ioi g^fd^U ^ir 
lence , (St ce silence faiJ: son 4h^^* ' 

§. XL 

La jalousie a quelquefois armé la main 
des Parîsiesuies du diK-hiiitîème «iàole. ' 

Il y a environ quarantt-cinq ^ni qa^voe 
ocirice , qui vit encore , en appela uoe aùtné 
au bois de Boulogne. 

Il s'agissait d'un infidèle , à qui un second 
amour avait fait oublier le premier. ' 

Elles furent l'une et l'autne exactes au 
rendez - vous , et l'amanite délaissée dégaina 
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la première; mais à la vue du fer vengeur, 
l'usurpatrice perdit courage , se laissa doci- 
lement souffleter^ et revint pleurante à Paris. 

Plus de trois mille ans auparavant , Ho-* 
mère avait vu Junon défier Diane, lui pren- 
dre les deux mains dans sa main gauche , 
lui enlever son carquois , et lui en donner 
sur les dj»ux joues. • 

Les belles de nos jours ne sofit pas moins 
irritables : il n'y a que peu de semaines qu'on 
a vu dans un dossier , au Palais de Justice , 
un cartel envoyé par madame C^ de la Haute- 
Loire à madame F...., sa voisine , qu'elle ac- 
cusait de lui avoir fait manquer un mariage. 
, La lettre était chaude , injurieuse , mena- 
çante; et pour ne laisser aucun prétexte à la 
couardise , l'offensée laissait à madame F.... 
le choix des armes, et huit jours pour faire 

êes dispositions. 

§. XIL 

Le comte de Lalippe ayant été chargé par 
le roi de Portugal de reconstituer son ar- 
^lée , déclara qu'il congédierait du service 
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les officiers qui allégueraient leur conscience 

poui; se dispenser des affaires d'honneur , 
attendu que les régimens étaient fsiits pour 
les braves , et qu'il y avait pour les autres 
assez de couvens en Portugal, 

Le même esprit règne dans toutes les ar- 
mées, et il y aura toujours * quelques duels 
entre militaires ; mais une surveillance éclai- 
rée de la part des chefs , et qui aura été res- 
serrée dans de justes limites par les me- 
sures du^ouvernement, peut les rendre 
extrêmement rares, 

S- XI IL 

Des renseignemens , dont tout le monde 
peut vérifier l'exactitude , prouvent que Fin- 
solence ou la maladresse de ceux qui con- 
duisent des voitures font plus de morts et 
de blessés en un an à Paris , que les duels 
n'en font en dix dans toute la France, et 
cependant personne ne parle de remédier à 
cet abus. Les journaux annoncent l'accident, 
et jamais la punition. 
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Ce n^st pas qn^il n'y ait datil lé Code un 

article qu*oti pourrait applicfuer , et qur pro« 
hoiiee une amencte ; ttratd les maîtres y échap« 
pent par la rapidité dé leur course ^ et les 
cochers , par le clnédit des maîtres. 

Lé)i piétons, espèce utile et innocente 
{infiùcuotàs) j tiè seront jaittàts à Tabri que 
BOUS Tégide d*urte loi qtii prononcera la 
« Tx>0fîs(^tioh ihéyitùbte Aé la voiture et des 
cfaevaùx, toutes les fois qu'il y aura mort 
Ou friture. ^ ^• 

Trente ans d'expérience ont dû apprendre 
qu'il faut quelque chose de plus qu'un sim- 
ple intérêt pécuniaire, pour modérer une 
impëCUosité si ineuFrtrîère. 

Je r^cfommiande cette note à tous ceux 
^i ont quelque înfiaenoe sur la préparation 
deS' lois. 

§, XIV. 

Le toiie général, crié depuis peu contre 
lé duel, doit faire espérer de voir disparaître 
aussi ces épées auxquelles le dernier gou- 
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vernemcnt avait attaché quelques fonction- 
naires civils. ; 

Lés malins ne les épargnèrent pas dans 
le temps , et ne se sont pas corrigé depuis; 
ceux qui connaissent la puissance des si- 
gnes, l'influence de Foccasion, et le pen- 
chant que les Français ont à imiter, crai- 
gnent que la mode n*en revienne , et pensent 
qu'on ne combattra jamais efficacement le 
duel , tant qu'on en portera avec soi rinstrU'* 
ment. 

§. XV. 

Parmi les causes qui ont diminué la fré- 
quence des duels, il faut compter pour quel- 
que chose Fusage où on a été depuis quel" 
ques années de se battre au pistolet. 

Cette méthode , qui nous vient d'Angle- 
terre, a donné au duel une physionomie 
étrangère qu'il n'avait point auparavant; 
elle en a aussi dénaturé les chances, en ce 
qu'elle donne beaucoup au hasard, et presque 
rien à l'adresse et au courage ; car dès que 



( 120 ) 

la balle a enfilé la ligne du corps , son effet 
est imparable. 

Les suites en sont en<;ore beaucoup plus 
cruelles , car s'il est vrai qu'on mourait d'un 
coup d'épée tout àîtssi-bien que d'yn coup 
de pistolet , du moins les blessures de l'épée 
n'étaient ni si graves , ni si hideuses ; elles 
ne déchiraient pas, elles ne fracassaiçint 
pas , elles ne laissaient pas des traces ineffa- 
çables. 

•Ce dernier caractère fait qu'on y regarde 
à deux fois , et tel s'exposerait tous les jours 
gaiment à mourir d'un coup d'épée, qui 
frémit intérieurement en pensant qu'il peut 
revenir d'un combat au pistolet, borgne , 
balafré , et pour la vie estropié d'une jambe 
ou d'un bras. 

Ceci me rappelle un fait arrivé , pendant 
la guerre de sept ans , au maréchal Luckner^ 
pour lors colonel de hussards. 

Un jour, comme il se trouvait aux avant- 
postes, il fut, après les préliminaires d'u- 
sage , abordé par*un colonel allemaii^d, qui 
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lui dit en matiVais français: ccBôtijouri M. le 
» colonel Luckner ; je vous connais' beau- 
» coup de réputation , et je viens vous de- 
» mander de me faire l'honneur de vider un 
» pistolet avec moi. » 

Les deux colonels étaient à cheval et ar- 
més ; ainsi les préparatifs furent bientôt 
faits. Ils prirent du champ, revinrent l'un 
sur l'autre, firent feu , et l'Allemand eut le 
bras cassé. Il s'arrêta alors , et tendant à sou 
vainqueur la main qui lui restait libre: Je 
vous souhaite bien le bonsoir , monsieur 
le colonel Luckner, lui dit-il; je vous assure 
que vous videz un pistolet à. merveille. 

Cette espèce de duel , ou défi militaire , 
était connu des anciens : ce fut celui d'Ajax, 
de M aùlius Torquatus , de David , et de tant 
d'autres dont l'histoire a conservé les noms. 

§. XVI. 

Les observateurs sont d'accord que le 
préjugé lui-^méme, au sujet du duel /a fort 
diminué. J'en trouve la preuve dans une 
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brochure qui a paru au moment où j'allais 
livrer mou ouvrage à l'impression. 

Elle est intitulée : Lettre de sir James 
Crmvfurd^ au comte de'*^'^^pair d'Angleterre. 

Ce gentleman annonce que sur quelques 
contestations d'intérêt on lui a envoyé un 
cartel , et qu'il a refusé de se battre ', il en 
donne les raisons , et s'explique après en ces 
termes : 

« Voici donc des exemples, et des exem? 
» pies que je me fiais glo'u:e de suivre. 

» Milord Carlisle refusa de se battre avec 
» M. de La Fayette , en Amérique , parce ^ 
» qu'il croyait que celui-ci n'avait pas droit 
» de l'appeler en duel : feu M. le duc de Graf- 
» ton a refusé de se battre avec mîMrd Pom- 
» £red ; milord d'Amley a refusé de se battre, 
» il y a peu d'années, avec son cousin M. Bligh. 
» Mirabeau refusa plusieurs fois de se battre ; 
» ainsi je me trouve en fort bonne compa- 
» gnie , tant du coté de la naissance que de 
D celui de l'esprit , qui sont si respectables 
» quand ils sont réunis. »• 
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Certes, il y a trente ans on n*eût point 
fait impriïkier Un pareil àVeu, ôh ne Teût 
point rendu public. 

Cette tendance vers le bien doit être aban- 
donnée à etlè-méme : Une loi entroublêf ait 
la direction. Elle semblerait un défi fait au 
courage^ et ne pouvant jamais, quoi qu'on 
£assç en ce moment , être tout-à-*fait débar* 
rassée des couleurs d'un parti -^^lie ferait 
naître d'un coté le rklicule , et de l'autre 
l'exaspération. 
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